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NICOLAS LERNER,  
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DU NOUVEAU PATRON  
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L’ALGÉRIE ABRITERA                           
UN TOURNOI 
INTERNATIONAL AMICAL 
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LE MONDE REGARDE                           
EN SPECTATEUR AU LIEU 

D’INTERVENIR POUR METTRE  
FIN À CETTE TRAGÉDIE HUMAINE 
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PROPAGE DANS LA 
BANDE DE GHAZA
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ELLE A MIS EN ROUTE UN PACKAGE DE PROJETS :  
RAIL, STARTUPS, MINES, EXPORTATIONS…

AFIN DE CRÉER  
PLUS DE START-UPS 

LE CREA ET 
L’UNIVERSITÉ  

UNISSENT LEURS 
EFFORTS
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L’ALGÉRIE EN MARCHE 
VERS LE PROGRÈS ET  
LE DÉVELOPPEMENT

Lire en page 3

soutient  

Ghaza



LES MOTS FLÉCHÉS

LE PAPE FRANÇOIS DEMANDE À ISRAËL 
D’ARRÊTER SES ATTAQUES CONTRE GAZA 

 
Le pape François demande à Israël l’arrêt des frappes militaires sur 

Gaza et « son cortège de victimes innocentes ». C’est à l’occasion de sa 
traditionnelle bénédiction Urbi et Orbi, au cours de la messe de Noël en 
la Basilique Saint‑Pierre de Rome, que le pape François a lancé ce mes‑
sage devant plus de 70 000 fidèles. « Je demande que cessent les opéra‑

tions militaires, avec leur effroyable cortège de victimes civiles inno‑
centes, et que l’on remédie à la situation humanitaire désespérée en 

ouvrant à l’arrivée de l’aide humanitaire », a‑t‑il dit après avoir renou‑
velé son « appel pressant pour la libération de ceux qui sont encore 
retenus en otage ». Après avoir souligné que le « fracas des armes a 

assombri les célébrations de Noël à Bethléem », le chef de l’Eglise catho‑
lique a poursuivi : « Notre cœur, ce soir, est à Bethléem, où le prince de 

la paix est encore rejeté par la logique perdante de la guerre, avec le fra‑
cas des armes qui, aujourd’hui encore, l’empêche de trouver une place 
dans le monde. » Par ailleurs, le pape a plaidé pour la fin des conflits à 
travers le monde de l’Ukraine à l’Azerbaïdjan et du Soudan à la Répu‑

blique Démocratique du Congo. 
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MÉDECINS SANS FRONTIÈRES : 
« L’HÔPITAL AL-AQSA DE GAZA A REÇU 131 MORTS » 

L’organisation non gou‐
vernementale Médecins 
sans frontières (MSF) a 
révélé, lundi, que l’hôpi‐
tal al‐Aqsa a reçu 209 
blessés et 131 morts, 
après que les forces 
israéliennes ont bom‐
bardé les camps d’al‐
Maghazi et d’al‐Bureij, 
dans le centre de la 
bande de Ghaza. 
C’est ce qui ressort 
d’une série de tweets 
publiés par l’organisa‐
tion sur son compte sur 
la plateforme X. 
L’organisation a ajouté 
que “les médecins et le 
personnel de Médecins 
sans frontières fournis‐
sent les soins néces‐
saires aux blessés”. 
“Personne n’est à l’abri 
et aucun endroit n’est en 
sécurité à Ghaza. Nous 
avons besoin d’un ces‐
sez‐le‐feu durable 
immédiatement pour 

éviter d’autres morts et 
blessés et garantir 
l’acheminement sans 
entrave et généralisé de 
l’aide afin de répondre 
aux besoins médicaux”, 
a averti MSF. 
Et d’ajouter : « Après le 
bombardement des 
camps de Maghazi et 
Bureij dimanche, l’hôpi‐
tal al‐Aqsa a accueilli 
jusqu’à présent 209 
blessés et 131 morts, 
dont près de la moitié 
sont des femmes et des 
enfants ». 
Depuis le 7 octobre der‐
nier, l’armée israélienne 
mène une guerre dévas‐
tatrice contre Ghaza, qui 
a fait, jusqu’à dimanche, 
20 674 morts, 54 536 
blessés, pour la plupart 
des enfants et des 
femmes, des destruc‐
tions massives d’infra‐
structures et une catas‐
trophe humanitaire sans 

précédent, selon des 
sources palestiniennes 
et onusiennes. 

MÉDICAMENTS : 
LE P-DG DE SAIDAL AFFIRME 
QUE LA FACTURE BAISSERA 
SENSIBLEMENT D’ICI 2026 

Le P‐DG du groupe 
Saidal, Wassim Koui‐
dri, a évoqué la factu‐
re d’importation des 
médicaments dans 
une déclaration à la 
presse. Il a affirmé 
qu’elle baissera for‐
tement d’ici 2026. 
Le P‐DG de Saidal 
voit grand. Selon lui, 
si les projets du 
groupe sont concré‐
tisés, la facture bais‐

sera de 1,1 milliard 
de dollars. Il s’agit, 
ajoute‐t‐il, de six 
grands projets, dont 
deux ont été lancés. 
Le P‐DG de Saïdal a 
assuré, par ailleurs, 
que la structure et la 
stratégie du groupe 
pharmaceutique ont 
changé. Car, par le 
passé, les décisions 
n’étaient pas prises à 
temps, regrette‐il. 

20 SOLDATS SIONISTES ABATTUS 
EN UNE SEULE JOURNÉE 
La journée de lundi 
25 décembre a été la 
plus catastrophique 
pour Tsahal, avec 25 
soldats tués à Ghaza, 
à Jabalia notam‐
ment, par les Bri‐
gades Al Qassam et 
Saraya Al Qods.  
Après avoir long‐
temps tenu secret le 
nombre de morts au 
sein de ses troupes 
militaires engagées 
dans la guerre, les 
médias israéliens en 
font état aujour‐
d’hui,  avec des 

pleines pages sur 
leurs morts.  
De même le Premier 
ministre Natanyahu 
est pris à parti par 
une bonne partie de 
la population qui 
réclame son évic‐
tion. La maison 
Israël se lézarde de 
tous les côtés et 
l’avenir politique est 
définitivement scellé 
pour le gouverne‐
ment de coalition 
dans lequel l’extrê‐
me‐droite religieuse 
a beau jeu. 
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UN SANGLIER MORT 
RETROUVÉ SUSPENDU AUX 
GRILLES D’UNE MOSQUÉE 
La carcasse d’un sanglier éventré a été 
découverte sur les piques du portail de 
la mosquée de Vigneux‐sur‐Seine 
(France) le dimanche 24 décembre. 
Une enquête a été ouverte. Un sanglier 
mort retrouvé sur les piques du portail 
d’une mosquée à Vigneux‐sur‐Seine 
(Essonne). L’animal a été découvert le 
dimanche 24 décembre, a appris BFM 
Paris Île‐de‐France, confirmant une 
information du Parisien. L’association 
culturelle des musulmans de Vigneux‐
sur‐Seine dénonce un “nouvel acte isla‐
mophobe marqué par la lâcheté et 
l’ignominie ”. Dans un communiqué 
publié sur Facebook, l’association cul‐
turelle des musulmans de Vigneux‐sur‐
Seine ajoute : “Cette vision d’horreur à 
laquelle ont été exposés des fidèles 
dont des enfants venus prier sereine‐
ment marquera longtemps notre com‐
munauté qui a toujours été éprise de 
paix, dialogue et défense des valeurs 
communes”. Selon les informations de 
BFMTV, une patrouille s’est déplacée 
dans la matinée du dimanche 24 
décembre vers 11h30 pour faire les 
constatations et voir s’il n’y avait pas de 
vidéosurveillance exploitable sur place. 
Une enquête est en cours. 

MORT DE LADY DIANA :  
SES DERNIERS 
MOTS POIGNANTS 
AU POMPIER QUI LUI 
TENAIT LA MAIN 
Vingt‐six ans après le tra‐
gique accident de Lady Di, 
causant sa mort et boule‐
versant le monde entier, 
certains détails continuent 
de filtrer sur ses derniers 
instants. The Mirror rap‐
porte les derniers mots que 
celle‐ci aurait prononcés 
avant de mourir. 
La blessure va être ravivée. 
Le 16 novembre prochain, 
la première partie de la 
sixième saison de la série 
The Crown sera mise en 
ligne sur Netflix. Cette sai‐

son traite principalement 
de la rencontre entre 
William et sa femme Cathe‐
rine (Kate) mais surtout 
des derniers jours de la 
princesse Diana, décédée le 
31 août 1997 à Paris dans 
un tragique accident de 
voiture. 
Ce 5 novembre, The Mirror 
est revenu sur les derniers 
mots qu'a prononcés la 
princesse, à destination du 
pompier français qui la 
découvre alors coincée 
dans l'habitacle, mais 
consciente. 
Xavier Gourmelon ne se 
doutait pas une seconde de 
l'identité de la personne 
qui se trouvait dans la voi‐
ture noire très endomma‐

gée. Les yeux grand 
ouverts, Diana tenait la 
main du pompier, effrayée. 
Xavier Gourmelon lui dit 
alors de rester calme et que 
tout irait bien. Celle‐ci lui 
demande alors "Mon Dieu, 
que s'est‐il passé ?" juste 
avant de subir un arrêt car‐
diaque. 
Le pompier lui fait alors un 
massage cardiaque parve‐
nant à lui faire reprendre 
conscience. "Je pensais 
qu'elle vivrait", avait‐il 
confié au Sun. "Lorsqu'elle 
était dans l'ambulance, elle 
était en vie, et je pensais 
qu'elle le resterait. Mais j'ai 
appris plus tard qu'elle 
était morte à l'hôpital. Ça 
m'a bouleversé"

PARIS : 11 MIGRANTS S’ÉVADENT 
DU CENTRE DE RÉTENTION 
ADMINISTRATIVE DE VINCENNES 
Les faits se sont déroulés aux 
alentours de 7 heures hier 
matin. Aucun des évadés n’est 
suivi au titre de la radicalisa‐
tion, indique une source proche 
du dossier au Figaro. Nouveau 
dysfonctionnement au Centre 
de rétention administrative 
(CRA) de Vincennes. Onze 
migrants se sont évadés de 
l’établissement ce lundi matin, a 
appris Le Figaro auprès de la 
préfecture de police de Paris, 
confirmant l’information d’Actu 
17. Une seconde source nous 
indique qu’«aucun des évadés 
n’est suivi au titre de la radicali‐
sation». Les faits se sont dérou‐
lés aux alentours de 7 heures ce 
matin, dans le 12e arrondisse‐

ment de Paris. Les migrants ont 
«forcé une fenêtre après avoir 
réussi à couper le grillage en 
haut, ce qui peut expliquer que 
l’alarme ne se soit pas déclen‐
chée», précise la préfecture de 
Police. Leur évasion a été 
constatée à 9 heures du matin. 
Les individus sont depuis «acti‐
vement recherchés» par la poli‐
ce, tandis que la sécurité a été 
renforcée au sein du CRA. 
Durant le week‐end, le CRA de 
Vincennes a déjà été le théâtre 
de violences, avec des départs 
de feu volontaire nécessitant 
l’intervention des sapeurs‐
pompiers. En novembre, huit 
personnes s’étaient déjà échap‐
pées de ce même établissement. 
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ELLE A MIS EN ROUTE UN PACKAGE DE PROJETS : RAIL, START-UP, MINES, EXPORTATIONS... 

L’Algérie en marche vers le progrès 
et le développement 

L
e président a affirmé, à cette occa‐
sion, que l’Algérie était en passe de 
rejoindre les économies émergentes 

grâce à l’approche économique actuelle 
de l'Etat et aux réalisations dans le 
domaine de la production pharmaceu‐
tique, dans l'industrie automobile et en 
matière de sécurité alimentaire, relevant 
à ce propos l'impératif d'affranchir l'Al‐
gérie des revenus des hydrocarbures. 
Abdelmadjid Tebboune a précisé, à l’oc‐
casion, que "les résultats obtenus en 
matière de couverture de la production 
pharmaceutique et de relance de l'indus‐
trie automobile, ainsi que les différentes 
opportunités offertes par la politique de 
renforcement de la sécurité alimentaire, 
notamment dans le domaine de l'agricul‐
ture stratégique et saharienne, consti‐
tuent un début prometteur pour que 
l'économie nationale soit au rang des 
économies émergentes dans le monde". 
Pour le Président, de nombreux 
exemples du développement de la pro‐
duction locale sont à noter. C’est ainsi 
que le pays « produit aujourd'hui 70% de 
ses besoins en médicaments, et s'efforce 
d'augmenter sa production de céréales et 
de fabriquer les pièces détachées locale‐
ment au service de l'industrie méca‐
nique, citant à titre d'exemple les négo‐
ciations en cours avec Fiat pour l'utilisa‐
tion des pneus produits localement. » Au 

chapitre réalisations et perspectives 
dans le secteur des Mines, le Président 
Tebboune a indiqué que les pouvoirs 
publics avaient lancé nombre de projets 
structurants pour booster le développe‐
ment, affirmant avoir « instruit tous les 
responsables du secteur des mines d’évi‐
ter l'exportation des matières à l'état 
brut et de les exporter après transforma‐
tion ». 
Tout en mettant en exergue l'importance 
que revêt la mine de Gara Djebilet, le Pré‐
sident a annoncé que « L'Algérie aspire à 
produire 5 millions de tonnes de fer » 
tout en rappelant son engagement 
concernant l'extension du chemin de fer 
jusqu'à Tamanrasset, Adrar et El‐Meniaa. 
Sur un autre registre, le Président Teb‐
boune a été catégorique en réaffirmant 
son refus de recourir à l'endettement 
extérieur, indiquant que les réserves de 
change dépassaient, aujourd'hui, les 70 
milliards de dollars, « grâce aux cours du 
pétrole, mais aussi aux nationalistes qui 
ont remédié à toutes les failles relevées 
dans notre économie ». « La croissance 
économique a atteint 4,2%, comme en 
témoignent les institutions financières 
internationales dont la Banque mondiale 

et le Fonds monétaire international qui a 
affirmé que l'Algérie fait partie des rares 
pays n'ayant pas de dettes et que rien 
n’indique un éventuel recours à l'endet‐
tement », note le Président, qui a souligné 
que « le taux d'inflation connaît actuelle‐
ment une baisse en Algérie », et que l'ac‐
tion menée par l'Etat ces quatre der‐
nières années a été marquée par l'adop‐
tion d'un plan économique à même de 
relancer la croissance et le développe‐
ment. En termes de perspectives, le Pré‐
sident a annoncé que « la fin du premier 
semestre de 2024 verra le parachève‐
ment du projet de numérisation », met‐
tant l'accent sur l'importance d'obtenir 
des chiffres exacts et réels pour réaliser 
le développement sur des bases scienti‐
fiques. De même pour l'entrepreneuriat 
et l'innovation des jeunes, le Président 
Tebboune a affirmé que l'Algérie « est 
désormais au milieu du classement conti‐
nental dans le domaine des start‐up, 
après avoir été en bas du classement afri‐
cain en la matiè‐  re », tout en rappelant 
que les pouvoirs publics ont accordé « un 
intérêt particulier » à la création d'un 
écosystème national pour les start‐up, 
tout en poursuivant les efforts visant à 

intégrer le commerce informel dans le 
secteur officiel. Pour le secteur de l'agri‐
culture, notamment la filière céréalière, 
le Président a insisté sur l’importance de 
la promotion de l'irrigation, soulignant la 
nécessité de réutiliser les eaux traitées et 
de développer les projets de dessalement 
de l'eau de mer. Evoquant le dossier des 
importations et sur la façon dont la poli‐
tique éclairée de l’Etat dans ce domaine a 
permis de freiner les importations anar‐
chiques qui ont longtemps saigné les 
devises du pays au détriment du déve‐
loppement de la production nationale, le 
Président s’est félicité de « la fin du cau‐
chemar des 25 000 sociétés fictives qui 
importaient, dilapidaient et grevaient le 
Trésor public .» 
Pour le Président Tebboune, ces réalisa‐
tions ont été obtenues grâce au lance‐
ment d'un grand chantier pour fonder un 
nouveau modèle économique basé sur la 
diversification de l'économie, la création 
de richesses et la libération des initia‐
tives à travers des réformes en profon‐
deur et d’envergure, dont la promulga‐
tion de la nouvelle loi sur l’investisse‐
ment et de la loi monétaire et bancaire. 

M.H. 

Dans son discours sur l’état de  
la nation, prononcé, lundi, 

devant les deux chambres du 
Parlement au Palais des 

Nations (Alger), le Président 
Tebboune a tracé, en somme, 
les contours de son bilan ainsi 

que les ambitions de son 
programme économique. Le 
pays avait lancé nombre de 
projets structurants dans 

l’objectif de booster le 
développement. Le chef de 

l’Etat a affirmé avoir « instruit 
tous les responsables du 

secteur des mines d’éviter 
l'exportation des matières à 
l'état brut et de les exporter 

après transformation ».

LES RÉSERVES DE CHANGE PRENNENT DE L’ÉPAISSEUR 

70 milliards de dollars accumulés dans les caisses de l’Etat 
L’Algérie enregistre la poursuite de son 
aisance financière. Cette tendance positi‐
ve est reflétée par le niveau des réserves 
de change du pays : 70 milliards de dol‐
lars américains  à fin 2023 contre 42 mil‐
liards de dollars à l’investiture du chef de 
l’Etat. 
Ce chiffre annoncé par le Président de la 
République dans son discours à la Nation 
prononcé avant‐hier dénote une situa‐
tion macroéconomique positive à même 
de parer à tout nouveau choc pétrolier. En 
effet, ce niveau des réserves en  devises 
correspond à environ un an et demi d’im‐
portations de marchandises. Un répit qui 
permet d’enclencher les nouveaux chan‐
tiers de diversification de l’économie, de 
garantir la sécurité énergétique, la sécu‐
rité alimentaire et de pa‐rachever les 
projets qui permettront à notre pays de 
réduire de façon importante la facture 
des importations. Tout en assurant  un 
niveau de transferts sociaux à plus de 2 
800 milliards de dinars qui atténuent 
l’impact de l’inflation actuellement rela‐

tivement élevée sur le pouvoir d’achat de 
la population. A cela s’ajoutent des 
réserves en or évaluées à 10 milliards de 
dollars américains. Ce répit peut être utili‐
sé également pour appuyer la dyna‐
mique actuelle où des milliers de projets 
d’investissements actuellement au stade 
des intentions doivent se transformer en 
projets productifs concrets dans des 
délais moins longs.  
L’enjeu est donc le respect des délais de 
réalisation mais aussi la qualité de l’in‐
vestissement avec un plus grand soutien 
aux projets qui réduisent notre grande 
dépendance aux intrants destinés aux 
productions agricoles et industrielles. Le 
challenge est donc la résilience de l’éco‐
nomie nationale face à des chocs écono‐
miques. L’Algérie a démontré sa solidité 
financière pendant la période de la crise 
pandémique. Elle doit renforcer la 
robustesse de son économie en cas de 
baisse des prix du pétrole. Tout cela invi‐
te à réduire sa dépendance à l’égard de 
l’évolution du secteur des hydrocar‐

bures. Il ne faut pas non plus omettre  le 
niveau du fonds de régulation des 
recettes destiné à l’origine à faire face à 
tout bouleversement du marché pétro‐
lier. 
Un instrument qui a été utilisé pendant 
les années 2010 non pas pour faire face 
aux chocs pétroliers mais pour financer 
les déficits du Trésor nés d’une expan‐
sion démesurée des dépenses budgé‐
taires. Au point que le fonds de régula‐
tion des recettes s’est vidé. Aujourd’hui, 
on assiste à une remontée importante du 
niveau de ce fonds à 3 763 milliards de 
dinars. Un élément important de ce bou‐
clier anti‐choc économique constitué 

entre 2021 et 2023. Cela pose néan‐
moins  de nouveau le problème de l’utili‐
sation rationnelle de cet argent public. 
Ne nous emballons pas au regard de 
cette aisance financière. Car la question 
de la rationalité de nos dépenses budgé‐
taires se pose avec acuité. Le signe de ces 
difficultés budgétaires est le niveau impor‐
tant des rallonges budgétaires pour des pro‐
jets qui mettent énormément de temps 
pour être achevés. La croissance et l’effi‐
cience de notre économie dépend en 
autres facteurs principaux de notre capa‐
cité à réaliser les projets dans les délais, 
tout en respectant le coût initial et les 
délais. Khaled Remouche

L’AVION À MOITIÉ PRIX  
L’une des décisions les plus importantes 
que le président de la République,                        
M. Abdelmadjid Tebboune, a annoncées, 
à l’occasion  de son discours sur l’état de 
la nation est la réduction de 50% des 
tarifs des billets d’avion au profit des 

membres de la communauté nationale 
établie à l’étranger. Cela dans le but de 
leur permettre de passer le mois de 
Ramadhan dans le pays et de renforcer 
les liens avec leurs familles et proches. 

Y. B. 
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CELA RELÈVE D’UN PRINCIPE IRRÉVOCABLE ET D’UNE LIGNE POLITIQUE FERME 

Engagement indéfectible 
pour les causes justes 

D
ans son discours à la 
Nation, prononcé  jeudi  
dernier devant les deux 

chambres du Parlement 
réunies en congrès au Palais 
des nation, le président Teb‐
boune a rappelé les fonde‐
ments de la politique étrangè‐
re de l'Algérie basés  essentiel‐
lement sur les principes 
humains et ceux émanant de la 
Révolution de Novembre 
1954. 
« Notre pays n’abandonnera 
jamais les États vulnérables. Il 
faut savoir que nous défen‐
dons les principes de notre 
Révolution et ceux de l’huma‐
nité  ».  a‐t‐il, en effet, affirmé.  
Déclarant l’attachement de 
l’Algérie aux causes justes, le 
président  Tebboune  a réitéré 
le soutien  indéfectible  de l’Al‐
gérie à la cause palestinienne 
et au droit du peuple sahraoui 
à l’autodétermination. Concer‐
nant  la question  du Sahara 
occidental, il a insisté sur le 
fait qu’il ne s’agit ni plus ni 
moins que d’une question de 
décolonisation tel que men‐
tionné à l’ordre du jour de la 
Commission de décolonisation 
des Nations unies. En consé‐
quence, l’engagement de l’Al‐
gérie en faveur la lutte du 
peuple sahraoui pour l’auto‐
détermination sera indéfec‐
tible.  S’agissant de la question 
palestinienne,  citant la fameu‐
se  phrase de Houari Boume‐
diene ‐  « Nous sommes avec la 
Palestine qu’elle ait tort ou rai‐
son » ‐, le président Tebboune  
a fait savoir que l’Algérie, qui  
a toujours été aux côtés de la  
Palestine, ne l’abandonnera 
jamais et que sa position par 
rapport à cette cause  restera 
inaltérable. Il rappelle à ce 

sujet, la longue histoire qui  lie 
l’Algérie à la Palestine, en évo‐
quant, entre autres,  l’épisode 
des Croisades où beaucoup 
d’Algériens d’alors ont pris 
part aux expéditions de Sala‐
din contre les croisés menés 
par les rois de France et d'An‐
gleterre. 
Commentant l’actualité du 
conflit palestinien, le prési‐
dent Tebboune soutient que ce 
qui se déroule actuellement à 
Ghaza où des enfants inno‐
cents sont massacrés par mil‐
liers, « est une honte pour l’hu‐
manité ». Les déportations  en 
cours des Ghazaouis  sont  
vues par le président Tebbou‐
ne comme une partie d’échecs 

qui n’est pas sans  rappeler les 
accords Sykes‐Picot signés 
secrètement entre la France et 
le Royaume‐Uni, qui pré‐
voyaient le découpage du 
Proche‐Orient à la fin de la 
Première Guerre mondiale. 
Evoquant le retour remar‐
quable de l’Algérie sur la scène 
internationale, après des 
années de repli et d’efface‐
ment, le président Tebboune 
indique que la voix de l’Algérie 
est maintenant de plus en plus 
écoutée sur la scène interna‐
tionale, alors qu’il y a quelques 
années, elle n’était pas même  
consultée sur des questions en 
relation avec son voisinage 
immédiat. L’élection presque à 

l’unanimité  de  l’Algérie 
comme membre non perma‐
nent du Conseil de sécurité de 
l’ONU est citée comme l’un des 
exemples de ce redéploiement 
diplomatique du pays. Défense 
des intérêts de la nation,  
contribution à l'instauration 
de la sécurité et de la stabilité 
régionales, renforcement des 
liens avec l'Afrique et le 
Monde arabe, promotion du 
partenariat et de la paix dans 
le monde… telles sont les  acti‐
vités actuelles de cette diplo‐
matie renaissante qui  aura à 
jouer des rôles cruciaux, sur‐
tout en cette période où divers 
complots se trament au Sahel. 

Boualem B. 

Evoquant le retour remarquable de l’Algérie sur la scène internationale, après des années de repli et 
d’effacement, le président Tebboune indique que la voix de l’Algérie est maintenant de plus en plus 
écoutée sur la scène internationale, alors qu’il y a quelques années, elle n’était pas même consultée 
sur des questions en relation avec son voisinage immédiat.

RENFORCEMENT DU CARACTÈRE SOCIAL DE L’ÉTAT 
Tebboune affirme en avoir fait «une boussole pour 

tous les efforts consentis» 
Le président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, a mis en exergue les 
acquis réalisés ces quatre dernières 
années en matière de réformes poli‐
tiques, de consécration des droits et de 
renforcement du caractère social de 
l'Etat, dans son discours sur l’état de  la 
Nation prononcé, lundi à Alger, devant 
les deux chambres du Parlement réunies 
au Palais des Nations. 
Le Président Tebboune a entamé son 
discours historique devant les représen‐
tants du peuple en affirmant s'être 
"engagé, depuis que le peuple m'a confié 
la responsabilité de diriger le pays, à éri‐
ger le dialogue constructif en approche 
de travail tout en faisant de la transpa‐
rence une culture de gestion des affaires 
publiques", d'où cette initiative de 
s'adresser à la Nation pour "évaluer le 
bilan de réalisation des objectifs nobles 
pour lesquels notre vaillant peuple est 

sorti dans la rue en février 2019 afin de 
revendiquer le changement". 
"Restaurer la confiance en les institu‐
tions de l'Etat constituait la principale 
préoccupation du processus de réforme 
politique que nous avons œuvré à 
mettre en œuvre de manière progressi‐
ve, à commercer par la profonde révi‐
sion de la Constitution, plébiscitée par le 
peuple algérien en novembre 2020", a‐t‐
il affirmé, rappelant la batterie de 
réformes législatives de grande enver‐
gure ayant permis de "mettre le système 
juridique en conformité avec la nouvelle 
Constitution, installer les différentes 
instances nouvellement créées et 
œuvrer pour l'émergence d'une nouvel‐
le génération d'assemblées élues". 
Le président de la République a passé en 
revue les résultats des réformes enga‐
gées depuis son investiture, lesquels, a‐
t‐il dit, "sont très rassurants", soulignant 

que "le pays avance à grands pas, fort de 
sa jeunesse qui a battu en brèche tous 
les pronostics défaitistes, notamment 
ceux en provenance d'outre‐mer". 
Il a, en outre, affirmé œuvrer pour la 
consécration des droits de tous les Algé‐
riens sur l'ensemble du territoire natio‐
nal, en faisant de la consolidation du 
caractère social de l'Etat "une boussole 
pour tous les efforts consentis, afin de 
renforcer la solidarité nationale et de 
prendre en charge les préoccupations de 
l'ensemble des citoyens dans le cadre de 
l'équité et de l'égalité". 
Le Président Tebboune a rappelé, dans 
ce contexte, "l'intérêt majeur" qu'il a 
"accordé à la réalisation de la justice 
sociale, à travers la révision de l'Impôt 
sur le revenu global (IRG), la revalorisa‐
tion des salaires et l'institution de l'allo‐
cation chômage pour préserver la digni‐
té des jeunes", outre "les efforts visant à 

créer des postes d'emploi et régulariser 
davantage d'employés ayant bénéficié 
d'une intégration définitive".  
Soulignant l’intérêt qu’il a toujours 
porté aux zones d’ombre, le président de 
la République a précisé que "80% des 
décisions relatives à l’amélioration de la 
situation des zones d'ombre ont été 
effectivement mises en œuvre", indi‐
quant que "six (6) millions de citoyens 
algériens ont vécu dans des conditions 
qui auraient dû être dépassées depuis 
l'indépendance". 
Evoquant la question de la reddition de 
comptes par les responsables n'ayant 
pas accompli les tâches qui leur ont été 
confiées pour améliorer les conditions 
de vie des habitants de ces zones, il a 
indiqué avoir "récemment décidé de 
mettre fin aux fonctions de responsables 
locaux qui ont failli". 

I.M.A. 

ACTUALITÉ
SEDDIK DZIRI, PRÉSIDENT 

DU SYNDICAT NATIONAL 
DES TRAVAILLEURS DE 

L’EDUCATION : 
« LES DÉCISIONS 

DU PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 

REHAUSSENT 
LA VALEUR 

DE L’ÉDUCATEUR » 
 
Le président du Syndicat national des 
travailleurs de l'éducation et de la 
formation, Sadiq Dziri, a salué les 
résultats du Conseil des ministres, 
relatifs aux lois fondamentales du 
secteur éducatif. 
Il a salué la relation faite entre la Loi 
fondamentale et le dossier des sub‐
ventions et compensations, souli‐
gnant que la Loi fondamentale n'in‐
clut pas les salaires et traitements 
des personnes affiliées au secteur de 
l'éducation, et que ce qui est claire‐
ment encadré sont les primes et sub‐
ventions. 
Dziri a également souhaité que le 
traitement du dossier des bourses et 
compensations soit à la hauteur de la 
« mission » accomplie par le profes‐
seur. 
Dans un autre contexte, le président 
du Syndicat national des travailleurs 
de l'éducation a imputé le report des 
résultats des lois fondamentales à 
février 2024, en raison du télescopa‐
ge de ces lois entre elles pour pro‐
mulguer d'un seul coup les quatre 
lois évoquées par le président Teb‐
boune au début. de l’année 2024. 
Quant à ce que le président de cette 
même organisation syndicale attend 
des nouvelles lois fondamentales, 
Dziri estime qu'elles répondront au 
niveau de l'ambition et des espoirs en 
ce qui concerne le nombre de profes‐
seurs requis. 
Dziri a déclaré que ce qui a été 
"convenu dans le cadre de la commis‐
sion mixte avec le ministère de l'Édu‐
cation est satisfaisant. Nous ne 
disons pas que c'est satisfaisant pour 
tous les départements, mais c'est 
bien mieux qu'avant". 

I.Med 
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D
ans un discours lors de 
la cérémonie de remise 
des prix des lauréats du 

concours national d'écriture 
à la Direction Générale de 
Sonatrach aujourd'hui, Arkab 
dira que Sonatrach, de par 
son rôle de locomotive du 
développement national, en 
plus du rôle qui lui est assi‐
gné selon ses tâches fonda‐
mentales, s'engage largement 
en faveur du développement 
économique et social du pays 
et vise l'excellence dans tous 
les domaines, notamment 
dans le domaine éducatif. 
Le ministre de l’Energie a 

expliqué que l'engagement de 
Sonatrach s'est traduit par « 
sa participation au projet 
d'école numérique, lancé par 
le ministère de l'Éducation 
nationale, ainsi que par le 
renforcement du transport 
scolaire et le renforcement 
des efforts déployés par les 
pouvoirs publics pour amé‐
liorer les conditions de prise 
en charge des enseignants. » 
Concernant la célébration 
organisée par Sonatrach, 
Arkab a indiqué qu'elle « 
s'inscrit dans le cadre de la 
commémoration du soixan‐

tième anniversaire de la créa‐
tion de l'entreprise, puis‐
qu'un riche programme a été 
élaboré pour célébrer cet 
anniversaire, qui s'ajoute au 
palmarès des réalisations de 
Sonatrach », ainsi qu'une ins‐
titution citoyenne qui 
cherche à organiser de telles 
manifestations et concours 
intellectuels dans le cadre de 
ses activités sociales, vise à 
accompagner l'école algé‐
rienne, ainsi qu'à encourager 
les talents nationaux dans de 
nombreux domaines liés à 
l'énergie, à la protection de 

l'environnement et autres 
domaines. Après un premier 
processus d'évaluation, pré‐
cise le ministre, mené par les 
services du Ministère de 
l'Éducation Nationale, ainsi 
qu'une évaluation finale 
supervisée par le Comité 
National du Concours d'Ecri‐
ture, 60 productions écrites 
ont été sélectionnées et 60 
gagnants ont été déterminés 
à titre symbolique en signe de 
la commémoration du soixan‐
tième anniversaire de la créa‐
tion de Sonatrach 

N. S.

Le ministre de l'Energie 
et des Mines, Mohamed 
Arkab, a déclaré, hier, 
que le gouvernement 
algérien « s'engage à 
assurer toutes les 
conditions nécessaires 
aux jeunes pour leur 
permettre d'exprimer 
leur potentiel dans tous 
les domaines, 
soulignant que 
l'éducation et la culture 
sont des priorités pour 
l'édification d'une 
Algérie moderne et 
prospère. »

SELON MOHAMED ARKAB : 

«Le gouvernement s’engage à fournir 
toutes les conditions aux jeunes pour 

exprimer leur potentiel»

ACTUALITÉ

EXPORTATION 

Le ministère de l’Industrie et de la Production 
pharmaceutique prépare son programme 

prévisionnel pour 2024 
Dans une note aux opérateurs 
impliqués dans les opérations 
d’exportation, le ministère de 
l’Industrie et production 
pharmaceutique vient d’an‐
noncer qu’au regard du pro‐
grammes prévisionnels d’ex‐
portation pour 2024 qu’il est 
porté à la connaissance de 
l’ensemble des établisse‐
ments pharmaceutiques que 
dans le cadre de l’évaluation 
de la mise en œuvre de la poli‐
tique nationale de promotion 
des exportations, il y a lieu de 
procéder au dépôt des pro‐
grammes prévisionnels d’ex‐

portation pour l’exercice 
2024, au plus tard le 31 jan‐
vier 2024, via le portail dédie 
au programme prévisionnel 
d’exportation, sur le site offi‐
ciel du ministère de l’industrie 
et de la production pharmaceu‐
tique : www.miph.gov.dz/mip‐
form/ppe. Il s’agit de pro‐
grammes prévisionnels d’ex‐
portation de biens (produits 
pharmaceutiques et disposi‐
tifs médicaux) et de services 
(recherche /développement, 
études cliniques, ingénierie, 
expertise, marketing, logi‐
ciels, transport et autres). 

Ladite note rappelle que toute 
exportation est prise en 
compte dans la procédure de 
fixation du prix cession sortie 
usine (PCSU) des médica‐
ments fabriqués localement à 
travers le taux d’intégration 
définit conformément à la 
réglementation en vigueur. 
«Les programmes prévision‐
nels d’exportation sont égale‐
ment intégrés dans l’évalua‐
tion de la valeur ajoutée éco‐
nomique apportée par les éta‐
blissements pharmaceutiques 
au niveau national, selon la 
balance des flux d’importa‐

tions et d’exportations.» pré‐
cise la note du ministère. Le 
dépôt des programmes prévi‐
sionnels d’exportation est 
obligatoire, y compris pour 
les établissements pharma‐
ceutiques n’ayant pas encore 
de prévision d’exportation 
pour 2024, lesquels doivent 
inscrire la mention «néant» 
sur le modèle type du pro‐
gramme prévisionnel d’ex‐
portation cité ci‐dessus, 
sachant que les mises à jour 
pourront intervenir tout au 
long de l’année 2024, souligne 
le document. N. S.

TRANSPORT AÉRIEN 
AIR ALGÉRIE 

RENFORCE SES VOLS 
À DESTINATION 
DE L’ESPAGNE 

Le ministère des Transports a annoncé le 
renforcement du programme des vols de 
la compagnie aérienne nationale. Et ce, 
grâce à la réouverture d’anciennes routes 
du transporteur à destination de Damas, 
Beyrouth et Madrid. Rappelons, en 
Espagne, la compagnie aérienne nationale 
assure, actuellement, la desserte de trois 
aéroports. À savoir : Madrid, Palma et Bar‐
celone. Dans un communiqué mis en ligne 
dans la soirée du 24 décembre 2023, Air 
Algérie annonce le renforcement de son 
programme des vols à destination de l’Es‐
pagne. Et ce, à partir du prochain mois de 
janvier 2024, notamment grâce à l’ajout 
de nouveaux vols sur sa ligne Alger – Bar‐
celone. À partir de cette date, Air Algérie 
passera de quatre à sept vols par semaine, 
soit un vol par jour. Par conséquent, la 
compagnie aérienne nationale invite ses 
passagers à visiter ou redécouvrir cette 
ville splendide avec Air Algérie, qui pro‐
pose des vols quotidiens depuis Alger en 
2024».Quant au prix des billets, Air Algé‐
rie les propose, entre Alger et Barcelone, à 
partir de 53 776 dinars algériens, pour un 
aller‐retour, en classe économique. Quant 
au billet d’avion d’un aller simple, celui‐ci 
est proposé à partir de 43 360 dinars algé‐
riens. Actuellement, cette ville espagnole 
est plus accessible que jamais, en plus 
d’Air Algérie, d’autres compagnies 
aériennes assurent la desserte de son 
aéroport depuis Alger, dont la low cost 
Vueling. Pour mémoire, pour assurer le 
transport de ses voyageurs et répondre à 
leur demande qui ne cesse d’accroitre, en 
matière des billets de voyage, Air Algérie 
prévoit un important renforcement de ses 
vols, notamment vers 15 destinations. Et 
ce, en prévision de la saison estivale 2024. 

R.N. 
 

ACCIDENTS 
DE LA CIRCULATION 

38 MORTS ET 1 207 
BLESSÉS EN UNE 

SEMAINE  
Trente‐huit (38) personnes sont décédées 
et 1207 autres ont été blessées dans 997 
accidents de la circulation survenus entre 
le 17 et le 23 décembre dans plusieurs 
wilayas du pays, indique mardi un bilan 
hebdomadaire de la Protection civile. Le 
bilan le plus lourd a été enregistré au 
niveau de la wilaya de Tiaret avec 5 per‐
sonnes décédées et 38 autres blessées 
suite à 13 accidents de la circulation, pré‐
cise la même source. Par ailleurs, les élé‐
ments de la Protection civile ont effectué 
812 interventions pour procéder à l'ex‐
tinction de 482 incendies notamment 
urbains et industriels, dont les plus 
importants ont été enregistrés au niveau 
des wilayas d'Alger (76 incendies), Tlem‐
cen (27) et Blida (26). 

R.N. 

AADL 2 : 

Les souscripteurs n'ayant pas finalisé les procédures, invités 
à suivre leurs dossiers  

L'Agence nationale de l'amélioration et du développe‐
ment du logement (AADL) a invité les souscripteurs 
n'ayant pas finalisé les procédures de souscription au 
programme de logements location‐vente (AADL 2) à 
accéder à son site web pour vérifier l'état de leurs dos‐
siers.  
"L'AADL invite les souscripteurs qui ont payé la pre‐
mière ou les autres tranches sans finaliser les procé‐

dures pour bénéficier du logement, à visiter, sur son 
site web, les rubriques: Résultats recours, Control filtre 
et Notification afin de consulter des résultats relatifs à 
l'étude de leurs dossiers", a indiqué un communiqué 
publié sur le site de l'agence. 
Le souscripteur doit visiter le site web de l'agence au 
moins une fois par mois, conformément à l'arrêté 
ministériel du 26 septembre 2021, a ajoute la source. 

Dans un autre communiqué, l'agence a annoncé la fin 
de l'opération de réception des demandes d'affectation 
pour le site de 1000 logements d'Ouled Hedadj en rai‐
son de sa saturation, et ce, pour les souscripteurs de la 
wilaya d'Alger. 
L'opération concerne les souscripteurs qui n'ont pas 
encore obtenu leurs décisions d'affectation, note le 
communiqué de l’agence. 
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AFIN DE CRÉER PLUS DE STARTUPS 

Le Crea et l’université unissent 
leurs efforts 

Le bureau d’Oran du Conseil 
du renouveau économique 
algérien (CREA) prépare la 
signature de conventions avec 
plusieurs universités de 
l'Ouest du pays pour accompa‐
gner des étudiants porteurs de 
projets de startups, a indiqué 
le chargé des relations entre 
les opérateurs économiques et 
les universités au sein de ce 
bureau, Beladjmia Mohamed 
Yazid. Une première conven‐
tion a été signée, il y a un mois, 

avec l’Université «Mustapha 
Stambouli» de Mascara, et une 
deuxième le sera très prochai‐
nement avec l’Université 
d’Oran‐1 «Ahmed Ben Bella», a 
indiqué le même responsable 
dans une déclaration à l’APS en 
marge de la 10e édition du 
Salon international des promo‐
teurs immobiliers et des mai‐
sons intelligentes (E‐logia) 
organisée au Centre des 
conventions d’Oran du 23 au 
27 novembre en cours. «La 

convention avec l’Université 
d’Oran‐1 est prête et toutes les 
closes ont été définies», préci‐
se M. Beladjmia, ajoutant que 
d’autres conventions avec les 
universités de Saïda, Sidi Bel 
Abbes, Tlemcen, Mostagamen, 
Aïn Temouchent et Relizane, 
suivront. L’objectif de ces 
conventions concerne l’accom‐
pagnement des étudiants por‐
teurs de projets de startups et 
d’être un trait d’union entre 
l’université et les opérateurs 

économiques, selon la même 
source, qui a souligné que le 
CREA est déjà présent dans le 
monde universitaire, où il s’oc‐
cupe de la sensibilisation sur 
l’entrepreneuriat et accom‐
pagne les porteurs de projets. 
Le CREA travaille également 
sur un projet concernant la 
création d’un «café de l’entre‐
preneuriat», qui réunit les 
startups de toute la région 
Ouest, a‐t‐il encore ajouté. 

APS 
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L
adite cérémonie de sortie 
de cette 40e promotion 
s'est déroulée, lundi, en 

présence de cadres du secteur 
et de représentants de la sec‐
tion culturelle de l'ambassade 
de Tunisie à Alger. 
Créé en 1981, l'IEDF de Koléa 
est le fruit de la coopération 
entre les deux pays dans le 
domaine de la formation, 
ayant formé à ce jour 1744 
cadres, a souligné le ministre. 
La promotion est constituée 
de 59 cadres en finances, dont 
44 cadres algériens et 15 tuni‐
siens, appelés à renforcer les 
différents services des 
finances dans les deux pays, 
en sus de contribuer à l'amé‐
lioration et à la promotion de 
la performance des finances 
publiques, pour atteindre les 
objectifs mêmes de leur for‐
mation, a ajouté le ministre 
des Finances. 
Faid a assuré la poursuite du 
soutien au partenariat et à la 
coopération avec la Tunisie, 
pays frère, en matière de for‐
mation, à travers la promotion 
de l'Institut algéro‐tunisien de 
l'économie douanière et fisca‐
le (Algérie) et l'Institut de 
financement du développe‐
ment du Maghreb arabe 
(Tunisie). Il a insisté sur l'im‐
portance de "continuer à pro‐
mouvoir et orienter la forma‐
tion pour se mettre au diapa‐
son des développements enre‐

gistrés dans le monde de la 
finance mondiale, notamment 
à la lumière des défis de plus 
en plus complexes en matière 
de préservation de l'argent 
public et de rationalisation de 
sa gestion, via les technologies 
modernes et la numérisation, 
d'où l'impératif d'investir 
dans la ressource humaine 
pour concrétiser efficacement 
les réformes tracées". 
Le ministre a indiqué que ces 
dernières années, des efforts 
avaient été déployés pour ren‐
forcer et mettre à jour la for‐

mation à travers l'actualisa‐
tion des programmes de for‐
mation de cet institut, et ce, en 
coordination avec les minis‐
tères des Finances des deux 
pays, notamment en ce qui 
concerne les cours sur les sys‐
tèmes informatiques et la 
moralisation de la gestion des 
finances publiques. 
Quant au directeur général de 
l'IEDF, Samir Chebila, il a rap‐
pelé que les cadres diplômés 
avaient bénéficié d'une forma‐
tion de haut niveau d'une 
durée de 24 mois, encadrée 

par des enseignants universi‐
taires et des cadres algériens, 
tunisiens et étrangers, et 
durant laquelle les étudiants 
ont bénéficié de deux stages à 
l'étranger. 
Lors de la cérémonie, les 59 
étudiants diplômés ont été 
distingués par le ministre des 
Finances, en présence de 
cadres du secteur ainsi que la 
distinction de certains ensei‐
gnants et encadrants et du 
ministre des Finances, en tant 
qu'ancien étudiant de l'IEDF. 

R.E./avec APS 

SONATRACH  

Le groupe adopte son budget 2024 
et son plan de développement 2024-2028 

L'Assemblée générale (AG) du groupe 
Sonatrach a adopté, lors de sa réunion, 
lundi, sous la présidence du ministre de 
l'Energie et des Mines, Mohamed Arkab, 
le budget annuel de l'entreprise pour 
l'année 2024, ainsi que le plan de déve‐
loppement à moyen terme relatif à la 
chaîne de valeurs 2024‐2028, indique un 
communiqué du groupe.  «Conformé‐
ment aux statuts de l'entreprise, Sonatra‐
ch a tenu, lundi 25 décembre 2023, son 

assemblée générale ordinaire (AGO), au 

siège de la Direction générale de l'entre‐
prise, sous la présidence du ministre de 
l'Energie et des Mines, et avec la partici‐
pation du ministre des Finances, du gou‐
verneur de la Banque d'Algérie et du 
représentant de la Présidence de la Répu‐
blique en leur qualité de membres de 
l'Assemblée générale. Ont été présents 
également aux travaux de cette AGO les 
membres du Conseil d'administration, 
selon le communiqué. Le communiqué du 
groupe précise, en outre, que lors de cette 

rencontre, il a été procédé à l'adoption du 
«budget annuel de l'entreprise pour l'an‐
née 2024, ainsi que du plan de dévelop‐
pement à moyen terme relatif à la chaîne 
de valeurs pour la période 2024‐2028, 
notamment les activités d'exploration et 
de production (...) en sus des activités 
liées à l'emploi, des projets de développe‐
ment relatifs à la numérisation et à la 
transition énergétique, ou encore celles 
relatives à la réduction de l'empreinte 
carbone de Sonatrach».  

INSTITUT ALGÉRO-TUNISIEN DE L'ÉCONOMIE DOUANIÈRE ET FISCALE (IEDF) 

Sortie de la 40e promotion 
d'inspecteurs divisionnaires 

ÉCONOMIECONOMIE
LES ESTIMATIONS DES 
ANALYSTES ÉTAIENT 
FAUSSES 

LES MARCHÉS 
MONDIAUX 
ONT PU ÉCHAPPER 
À LA RÉCESSION 
 
La récession a plané sur les mar‐
chés toute l’année, mais les inves‐
tisseurs ne sont allés presque nulle 
part pour s’en apercevoir et l’ont 
évitée en 2023, ce dont les indices 
boursiers ont largement profité. 
Les analystes pensaient que 2023 
tournerait autour d’une récession 
en Etats‐Unis, mais ils avaient tort. 
Au troisième trimestre 2023, la 
croissance de l’économie américai‐
ne (la plus grande au monde) a 
atteint plus de 5 % par an, alors 
que la situation en Europe n’était 
pas prometteuse, avant que la 
croissance de l’Union européenne 
n’atteigne environ 0,2 % au cours 
des trois premiers trimestres de 
2023. 
«La force de l’économie américaine 
est principalement due à la force 
des consommateurs, qui ont jus‐
qu’ici ignoré à la fois l’inflation et la 
hausse des taux d’intérêt», a décla‐
ré un expert de JP Morgan. Parallè‐
lement, les marchés boursiers ont 
rebondi après une année 2022 dif‐
ficile, et l’indice MSCI a enregistré 
des gains de 21 % sur l’année, 
contre des pertes de près de 20 % 
l’an dernier. Du côté de l’Europe, 
les Bourses de Francfort et de Paris 
ont enregistré un nouveau plus 
haut absolu, tandis que la Bourse 
de Milan a enregistré ses plus hauts 
niveaux depuis 2008. Alors qu’en 
Extrême‐Orient, la Bourse de 
Tokyo a atteint ses plus hauts 
niveaux depuis 30 ans, tandis 
qu’aux États‐Unis, les trois princi‐
paux indices se sont rapprochés à 
nouveau de leur sommet en 2021. 
Parmi les indicateurs boursiers, il 
ne fait aucun doute que les entre‐
prises les plus performantes en 
2023 sont celles liées à l’intelligen‐
ce artificielle, puisque la société 
américaine «Nvidia», leader sur le 
marché des semi‐ conducteurs uti‐
lisés pour développer l’intelligence 
artificielle générative, a vu sa 
valeur croître plus de trois fois en 
bourse pour atteindre une valeur 
de 1,180 billions de dollars, c’est la 
sixième plus grande entreprise au 
monde. «Nvidia» forme avec les 
géants américains de la technolo‐
gie «Google», «Amazon», «Face‐
book», «Apple» et «Microsoft», en 
plus de «Tesla», ce qu’on appelle les 
«Grands Sept» avec un capital 
énorme et responsable, en grande 
partie sur la hausse des marchés 
boursiers en 2023. Seuls les mar‐
chés boursiers chinois ont souffert, 
puisque l’indice MSCI Chine a 
perdu plus de 10 pour cent pour la 
troisième année consécutive. Les 
investisseurs l’ont donc abandonné 
en raison de la baisse moins impor‐
tante que prévu de ses indicateurs, 
de la fragilité du marché immobi‐
lier et de l’incapacité des autorités 
à présenter un vaste plan de relan‐
ce. 
Mais au niveau mondial, le taux de 
croissance ainsi que les chiffres du 
chômage encore faibles n’ont pas 
été bien accueillis par le marché 
car cela implique également davan‐
tage de difficultés pour les banques 
centrales dans leur lutte contre 
l’inflation. 

M.H./avec Agences 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a présidé la cérémonie de sortie de la 40e promotion 
d'inspecteurs divisionnaires de l'Institut algéro-tunisien de l'économie douanière et fiscale (IEDF) de 
Koléa (Tipasa), appelés à occuper des postes de responsabilité au niveau des différents services 
financiers des deux pays.

SPORTS
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L
a mise en chantier de l’usi‐
ne de traitement du zinc et 
plomb de Tala Hamza‐

Oued Amizour en novembre 
dernier, a imprégné l'année 
2023 à Bejaia et marqué 
concrètement le début de la 
réalisation de ce projet minier 
qui aura attendu 17 ans pour 
se voir se concrétiser. Il aura 
fallu un effort particulier ces 
deux dernières années pour 
sortir le projet de l’ornière 
administrative et technique 
dans laquelle il s’était engoncé 
près de deux décennies, et 
permettre ainsi son avène‐
ment avec tous les impacts 
positifs attendus après sa mise 
en production. En effet, le pro‐
jet de zinc et de plomb Tala 
Hamza‐Oued Amizour qui 
s'étend sur une superficie de 
23,4 hectares, dispose de l'une 
des plus grandes réserves 
mondiales en la matière et fait 
partie des projets miniers 
structurels et prometteurs du 
pays. Au‐delà de toutes ses 
multiples retombées, le projet 
est d’envergure mondiale et 
son importance économique 
est de nature à "positionner 
l’Algérie sur le marché inter‐
national", avait affirmé en 
novembre dernier, lors de la 
pose de la première pierre de 
l’usine, le ministre de l’Energie 
et des Mines, Mohamed Arkab, 
qui a estimé que la mise en 
exploitation du gisement va 
"renforcer les performances 
du secteur des mines et la 
création d’une valeur ajoutée 
en soutien aux efforts de 
diversification de l’économie 
nationale". Les études de 
risque et d'impact sur l'envi‐
ronnement ont été réalisées 
respectivement en septembre 
2022 et janvier 2023, et des 
mécanismes ont été mis en 

place pour encourager la 
recherche, la prospection, l'ex‐
ploitation et la promotion des 
entreprises versées dans l'in‐
dustrie minière et développer 
le secteur des industries extra‐
ctives. Des mesures "strictes" 
ont été prises pour protéger 
l'environnement des éven‐
tuels impacts du projet, ont 
rassuré le ministère de l'éner‐
gie et des mines, et celui de 
l'Environnement. Les techno‐
logies modernes utilisées dans 
ce projet permettent d'enta‐
mer les travaux avec toute la 
sécurité nécessaire et le res‐
pect de l'environnement, 
grâce à l'engagement des opé‐
rateurs et un suivi régulier du 
respect des normes de sécuri‐
té et environnementales 
depuis la préparation du gise‐
ment jusqu'à l'exploitation, 
avait expliqué M. Arkab. Après 
l'aménagement, la construc‐
tion et la qualification du site 
de l’usine, implantée aux 
abords de la RN.75 (Bejaia‐
Sétif, par Amizour) et à moins 
de 20 KM du port de Bejaia, 
dans un délai n’excédent pas 
24 mois, l’ouvrage est conçu 
pour "accéder aux normes de 
qualité compatibles avec les 
exigences les plus pointues du 
marché mondial", a souligné 
Mériem Touati, directrice de la 
Western Mediterranean Zinc 
(WMZ), une joint‐venture 
algéro‐australienne, détentri‐
ce du permis d’exploitation du 
gisement depuis 2006. Le pré‐
sident directeur général de la 
société minière Australienne 
TerraminAustralia Limited, 
partenaire du projet avec le 

groupe algérien Sonarem, M. 
Feng Cheng, estime que "cette 
mine sera un modèle de réfé‐
rence dans le domaine de l’in‐
dustrie minière". Au‐delà des 
technologies à mettre en place 
pour l’extraction et le traite‐
ment des minéraux, le gise‐
ment tranche et impose avec 
son envergure, avec une réser‐
ve globale établit à 54 millions 
de tonnes de minerais dont 34 
millions de tonnes exploi‐
tables sur une durée de vie de 
20 ans. Ses gestionnaires pré‐
voient d’en extraire deux (2) 
millions de tonnes par an, 
dont 170.000 tonnes de 
concentré de zinc et 30.000 
tonnes de plomb, passibles 
d’augmentation, notamment 
pour le zinc, ciblé pour fournir 
des performances lorsque 
l’usine aura atteint sa vitesse 
de croisière, allant jusqu'à 
250.000 tonnes, selon plu‐
sieurs experts qui le placent 
"parmi les cinq plus grands 
gisements du monde". La réa‐
lisation de ce projet dont le 
coût est estimé à 471 millions 
USD, passera par trois étapes 
principales. La 1ère concerne‐
ra la construction de la mine et 
de l'usine en 2 à 3 ans, tandis 
que la deuxième sera consa‐
crée à la mise en exploitation 
de la mine pour 19 ans. Lors 
de la 3ème phase, il sera pro‐
cédé à la fermeture et à la 
réhabilitation du site exploitée 
pour une durée de 5 ans. Par 
un heureux hasard, la mise en 
chantier du gisement inter‐
vient dans un contexte mar‐
qué par une stagnation, voire 
une progression lente de la 

production mondiale, selon les 
experts réunis en octobre der‐
nier à Bejaia à l’occasion d’un 
colloque national sur le gise‐
ment Tala‐Hamza‐Amizour. 
Les experts avaient expliqué la 
tendance par la fermeture de 
plusieurs gisements arrivés à 
terme, notamment en Austra‐
lie, la multiplication des 
usages à base de zinc qui, en 
plus de la galvanisation de 
l’acier, prépondérant, gagne 
en application dans les com‐
posés chimiques et les pièces 
moulées sous pression, et qui 
renforcent la demande globale 
et dont la conjonction a 
conduit à la hausse des prix. 
"C’est une opportunité pour 
l’Algérie d’améliorer ses plus 
values", a‐t‐on estimé, souli‐
gnant avec force, voire 
enthousiasme, l’importance de 
ce projet qui, pour M. Arkab, 
entre "dans le cadre du déve‐
loppement du secteur  minier 
et de la relance des activités en 
rapport". Son entrée en exploi‐
tation vers 2026, selon les 
estimations de WMZ, va s’ac‐
compagner d’une création de 
quelque 1.000 postes de tra‐
vail directs et 4.000 autres 
indirects, et d'une mise en 
place d’un large système de 
formation professionnel, dont 
une partie prise en charge par 
l’université. M. Arkab a assuré, 
dans ce contexte, que la priori‐
té sera donnée à la formation 
et à l'emploi des jeunes de la 
région. Le ministère de tutelle 
prévoit la réalisation d'un 
chiffre d'affaires de 215 mil‐
lions USD et d'un résultat net 
de 60 millions USD, à partir de 
ce projet . Sur le plan régional, 
il s'agira surtout d'un fouetta‐
ge global de l’économie de la 
wilaya, qui entend en saisir 
l’opportunité pour se donner 
une forte dynamique, surtout 
que le début de la concrétisa‐
tion du gisement coïncide avec 
la livraison de deux autres 
projets d’importance, en l’oc‐
currence celui de la pénétran‐
te autoroutière Bejaia‐Ahnif 
(Bouira) et celui du déboule‐
ment et de l’électrification de 
la voie ferrée reliant Bejaia à 
Béni‐mançour sur 100 kms. 

R.R.  

RÉGIONS
BÉJAÏA :   

Mise en chantier du gisement 
de zinc et plomb de Tala Hamza 
Cette mine dispose de 
l’une des plus grandes 
réserves de zinc et de 
plomb dans le monde. 
Selon les autorités, 
des mesures strictes 
ont été prises en 
matière de protection 
de l’environnement.

INVESTISSEMENT À GUELMA :   
La diversification économique, une priorité de premier plan 

Dans le cadre de son engagement en 
faveur du développement local, la Com‐
mission chargée de l’investissement a 
tenu, il y a quelques jours,  une séance de 
travail sous la présidence de la wali de 
Guelma, Houria Aggoune, a indiqué un 
communiqué de la wilaya. 
Cette réunion a été une occasion d’«exa‐
miner de près plusieurs projets d’inves‐
tissement cruciaux pour la région afin de 
stimuler l’activité économique et créer 
des opportunités d’emploi». Sept projets 
d’investissement stratégiques couvrant 
des domaines vitaux tels que l’industrie 
pharmaceutique, le tourisme et le recycla‐
ge du plastique ont été examinés. La Com‐
mission a approuvé «l’octroi de deux 

licences exceptionnelles d’exploitation 
pour des projets en cours, levant ainsi les 
obstacles qui entravaient leur avance‐
ment». 
De plus, des autorisations de construction 
seront accordées aux porteurs de projets 
répondant aux observations soulevées 
lors de l’examen. La wali a souligné «l’im‐
portance de résoudre les difficultés liées 
au financement des projets». Elle a égale‐
ment insisté sur «la nécessité d’effectuer 
des inspections sur le terrain pour com‐
prendre les spécificités et les défis de 
chaque projet». Cette approche vise à 
«garantir la viabilité à long terme des ini‐
tiatives et à favoriser le développement 
durable dans la région». Une autre initia‐

tive louable de la Commission consiste à 
récupérer les fonciers immobiliers inutili‐
sés en vue de les valoriser pour des pro‐
jets de développement. Cette démarche 
intelligente démontre un engagement 
ferme envers l’optimisation des res‐
sources disponibles pour le bien de la col‐
lectivité. La wali a annoncé «la program‐
mation d’une séance similaire la semaine 
prochaine pour examiner de plus près les 
projets qui rencontrent des difficultés». 
Les parties prenantes ont été invitées à 
«participer activement» en examinant 
attentivement les obstacles existants et 
en contribuant à trouver des solutions 
constructives. 

R.R.

PRÉVENTION DES 
RISQUES D’INONDATION :  

UN EXERCICE DE 
SIMULATION                   
À LAGHOUAT   

Les services de la Protection civile 
de la wilaya de Laghouat ont effec‐
tué, lundi, un exercice simulant une 
opération d’intervention suite aux 
inondations, a‐t‐on appris de ce 
corps constitué.Premier du genre 
dans la wilaya, cet exercice de simu‐
lation dont sa gestion a été effectuée 
via un poste de commande installé 
au niveau du siège de la wilaya, vise 
à tester l’état de préparation des dif‐
férents moyens matériels et 
humains déployés lors de l'interven‐
tion dans le cadre du plan de secours 
de la wilaya, a précisé le chargé de la 
communication à la direction locale 
du secteur, le capitaine Walid Nak‐
mouche. Dotées d’importants 
moyens logistiques et d'équipe‐
ments spéciaux d'intervention en 
cas d'inondations, les équipes d’in‐
tervention qui ont participé à cet 
exercice, sont composées de 80 élé‐
ments, tous grades et spécialités 
confondus, dont des équipes de sau‐
vetage sous les décombres et dans 
des lieux inaccessibles, équipes 
cynotechniques ainsi que d’autres 
spécialisées dans les risques chi‐
miques, radiologiques et biolo‐
giques, a‐t‐il ajouté. L'exercice per‐
mettra d’évaluer la mise en œuvre 
du plan d’action établi dans le cadre 
du développement et de la moderni‐
sation du secteur, notamment en 
termes de qualification des person‐
nels, dans le cadre de la prévention 
des risques majeurs et la gestion des 
catastrophes. 

 
MASCARA :  

2E FESTIVAL 
NATIONAL 

DES JEUNES 
DÉVELOPPEURS  

À PARTIR 
DE DIMANCHE   

Le camp de jeunes de la commune 
de Nesmoth (Mascara) abritera, à 
partir de dimanche, la 2e édition du 
festival national des jeunes dévelop‐
peurs, placé sous le slogan "Richesse 
et développement", a‐t‐on appris 
samedi auprès des 
organisateurs.Initiée par la direction 
de la jeunesse et des sports en colla‐
boration avec les associations des 
jeunes de créativité audiovisuelle de 
Mascara et l’Office des établisse‐
ments de jeunes (ODEJ), verra la 
participation de plus de 150 jeunes 
de 14 wilayas ayant confirmé à ce 
jour leur participation, a souligné, à 
l’APS, la cheffe de service activités 
de jeunes à la direction, Karima 
Faham.Le programme de ce festival 
de quatre jours comporte une expo‐
sition sur les réalisations des partici‐
pants dans le domaine de l’informa‐
tique, logiciels, conception d’affiches 
de sensibilisation, des ateliers de 
formation sur l’élaboration de logi‐
ciels "e. commerce", de contenus 
éducatifs destinés aux jeunes, de 
programmation de conférences trai‐
tant de la création de contenu, la 
conception graphique utilisant des 
techniques d'intelligence artificielle 
et diverses utilisations de l'intelli‐
gence artificielle. APS



L
e gaspillage alimentaire repré‐
sente un problème « immense », 
et « coûteux aux niveaux environ‐
nemental, social et économique ». 
Chaque année dans le monde, 
près d'un milliard de tonnes de 
nourriture est gaspillé. Soit 
l'équivalent de près de 20 % des 
aliments disponibles pour les 
habitants du globe, alerte les 

Nations Unies. Le consommateur est loin d’être 
le seul responsable. De la ferme à l’assiette, 

toutes les étapes de la chaine alimentaire sont 
impliquées dans ce gaspillage à grande échelle. 
C’est le cas dès le stade de la production agrico‐
le, puis au moment de la transformation des 
produits, et de leur distribution dans les super‐
marchés et les restaurants. Un immense gâchis 
de nourriture que rien ne semble pouvoir endi‐
guer. C’est pourquoi il est  essentiel de réduire 
les pertes et le gaspillage de nourriture dans un 
monde où le nombre de personnes souffrant de 
la faim progresse et où des tonnes et des tonnes 
d'aliments comestibles sont perdus et/ou gas‐
pillés chaque jour. Les experts tirent la sonnet‐
te d’alarme. À l'échelle mondiale, environ 13 % 
des aliments produits sont perdus entre la 
récolte et la vente au détail et l'on estime que 
17 % de la production alimentaire mondiale 
totale est gaspillée dans les ménages, les ser‐
vices de restauration et au stade de la vente au 
détail. Globalement, 40 % de la nourriture pro‐
duite est gaspillée, à l'échelle mondiale au 
moment où  plus de 828 millions de personnes 
souffrent de la faim chaque jour. Sur le plan 
économique, le gaspillage alimentaire coûte à 
l'économie mondiale plus de 1.000 milliards de 
dollars chaque année.  "Ces tonnes de nourritu‐

re gaspillées chaque année rempliraient 23 mil‐
lions de camions de 40 tonnes. De pare‐chocs à 
pare‐chocs, assez pour faire sept fois le tour de 
la Terre". C'est une question qui était aupara‐
vant considérée comme un problème presque 
exclusif aux pays riches – ce n’est plus le cas 
aujourd’hui. D’où l’importance de sensibiliser 
aux pertes et gaspillages de nourriture, afin de 
réduire les pertes et le gaspillage de nourriture. 
L’Organisation des Nations Unies pour l’alimen‐
tation et l’agriculture (FAO) recommande de 
prendre des mesures pour transformer les sys‐
tèmes agroalimentaires », en mettant en place 
des innovations permettant de réduire les 
pertes et le gaspillage de nourriture, dans l'op‐
tique de remettre en état et de reconstruire en 
mieux des systèmes alimentaires résilients.  
  
POURQUOI EST-IL IMPORTANT DE 
RÉDUIRE LES PERTES ET 
GASPILLAGES DE NOURRITURE ?  
Lorsque des aliments sont perdus ou jetés, 
toutes les ressources utilisées pour les produi‐
re, notamment l'eau, la terre, l'énergie, le tra‐
vail et le capital, sont gaspillées. En outre, l'éva‐
cuation des pertes et du gaspillage de nourritu‐
re dans des décharges produit des émissions de 
gaz à effet de serre, qui contribuent au change‐
ment climatique. Les pertes et le gaspillage de 
nourriture peuvent également avoir des inci‐
dences négatives sur la sécurité alimentaire et 
les disponibilités alimentaires et contribuer à la 
hausse des prix des aliments. Nos systèmes ali‐
mentaires ne peuvent pas être résilients s'ils ne 
sont pas durables. Il faut donc privilégier 
l'adoption d'approches intégrées conçues pour 
réduire les pertes et le gaspillage de nourriture. 
Pour mettre en œuvre ce changement profond, 
il est essentiel d'introduire des technologies, 
des solutions novatrices (notamment des plate‐
formes de commerce en ligne ou des systèmes 
mobiles rétractables de transformation des ali‐
ments), de nouvelles méthodes de travail et des 
bonnes pratiques permettant de gérer la quali‐
té des aliments et de réduire les pertes et le gas‐
pillage de nourriture. Alors qu'il ne reste plus 
que sept ans pour atteindre les cibles 1, 2 et 3 
de l'ODD 12, il est urgent d'agir plus vite pour 
réduire les pertes et le gaspillage de nourriture. 
Globalement, environ 13 % des aliments pro‐
duits sont perdus entre la récolte et la vente au 
détail. Des quantités importantes sont égale‐
ment gaspillées dans le commerce de détail et 
au niveau de la consommation. 17 % de la pro‐
duction alimentaire mondiale totale est gas‐
pillée dans les ménages, les services de restau‐
ration et au stade de la vente au détail. Les ali‐
ments perdus ou gaspillés comptent pour 38 % 
de l'énergie totale utilisée dans le système ali‐
mentaire mondial. Le gaspillage alimentaire est 
devenu une habitude : on achète trop d’ali‐
ments dans les supermarchés, on laisse les 
fruits et les légumes se gâter chez soi ou on 
commande des plats trop copieux au restau‐
rant. De plus, le gaspillage aggrave les change‐
ments climatiques, en raison de l’impact de 
l’agriculture sur les émissions de gaz à effet de 
serre. Réduire le gaspillage alimentaire est 
donc devenu un enjeu mondial. Suivez ces 
quelques conseils pratiques et faciles à suivre 
pour acquérir de nouvelles habitudes pour éli‐
mination le gaspillage alimentaire.  « La lutte 
contre le gaspillage alimentaire est une solution 
pour réduire les émissions nocives pour le cli‐
mat, permet de partager les aliments plus équi‐
tablement entre ceux qui peuvent se le per‐
mettre et ceux qui ne peuvent pas se le per‐
mettre et présente également aux entreprises 

un potentiel de croissance », selon le site AMCS.  
Si le gaspillage alimentaire était un pays, il 
serait le troisième plus grand émetteur de gaz à 
effet de serre après les États‐Unis et la Chine. 
C’est ce qu’indique la FAO. La lutte contre le 
gaspillage alimentaire est donc un moyen de 
réduire les émissions nocives pour le climat qui 
profitent à la planète, permet de partager les 
aliments plus équitablement entre ceux qui 
peuvent se le permettre et ceux qui ne peuvent 
pas se le permettre, mais présente également 
aux entreprises un potentiel de croissance. « 
Dans les pays développés, nous nous sommes 
habitués à la nourriture bon marché par rap‐
port au revenu. Cela signifie que les consomma‐
teurs se sont habitués à jeter des aliments par‐
faitement comestibles, soit parce qu’ils n’en 
avaient pas envie, soit parce qu’ils étaient 
proches des dates limites de consommation ou 
de vente », indique la même source.  
  
DES CHIFFRES QUI MONTRENT 
L’AMPLEUR DU PROBLÈME  
« On estime qu’un quart de toutes les calories 
produites dans le monde sont jetées, soit par 
détérioration ou déversement dans les chaînes 
d’approvisionnement, soit gaspillées par les 
détaillants, les restaurants et les consomma‐
teurs. Le gaspillage alimentaire est responsable 
d’environ 6% des émissions totales de gaz à 
effet de serre – la Chine est responsable de 21% 
et les États‐Unis de 13%, ce qui fait du gaspilla‐
ge alimentaire le troisième sur la liste s’il s’agis‐
sait d’un pays » soulignent les experts. Les 
émissions provenant des aliments gaspillés 
sont trois fois supérieures à celles générées par 
l’aviation mondiale.  Dans les pays à revenu 
intermédiaire et élevé, ce sont les consomma‐
teurs qui sont les plus à blâmer – en Europe, les 
ménages sont responsables de 53 % de tous les 
déchets alimentaires, et au Canada, c’est 47 %. 
40% de la nourriture est gaspillée après sa 
récolte, mais avant qu’elle n’atteigne les mai‐
sons des gens dans les pays à faible revenu. 
Mais le gaspillage alimentaire attire également 
beaucoup d’autres ressources qui sont utilisées 
inutilement dans la production. Des terres pré‐
cieuses, des engrais, de l’eau et du carburant 
sont tous utilisés dans l’agriculture, la fabrica‐
tion et le transport de nourriture qui finit par 
être jetée. En 2021, l’Agence américaine de pro‐
tection de l’environnement a publié un rapport 
qui estimait que les pertes et le gaspillage ali‐
mentaires représentaient 170 millions de 
tonnes métriques d’émissions de gaz à effet de 
serre équivalentes en dioxyde de carbone – cela 
n’incluait pas les émissions supplémentaires de 
méthane provenant des déchets alimentaires 
qui se décomposent dans les décharges. La 
quantité d’émissions provenant des déchets ali‐
mentaires américains était équivalente aux 
émissions annuelles de CO2 de 42 centrales 
électriques au charbon. Les données montrent 
que les aliments représentent 24 % des 
matières mises en décharge et 22 % des 
déchets municipaux incinérés. D’ici 2030, le 
département de l’Agriculture des États‐Unis 
vise à réduire le gaspillage alimentaire de 50 % 
par rapport aux niveaux de 2015. Il utilise son 
programme U.S. Food Loss and Waste 2030 
Champions pour encourager les grandes entre‐
prises à lutter contre le gaspillage alimentaire. 
Au Royaume‐Uni, 6,6 millions de tonnes de 
déchets alimentaires sont jetées chaque année, 
et près des trois quarts d’entre eux auraient pu 
être consommés. Le Programme d’action sur 
les déchets et les ressources (WRAP) a mené les 
efforts visant à lutter contre ce phénomène. Elle 
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DES CONS

n À l'échelle 
mondiale, 40 % de 

la nourriture produite 
est gaspillée, au 
moment où plus de 828 
millions de personnes 
souffrent de la faim 
chaque jour. Ce 
gaspillage alimentaire 
coûte à l'économie 
mondiale plus de 1.000 
milliards de dollars 
chaque année. 
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ndent des sacs surprises Too Good 
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est clairement un problème 
s il offre d’importantes opportuni‐
entreprises de recyclage et de ges‐
hets pour aider à lutter contre le 
imentaire.  

SEILS PRATIQUES POUR 

RÉDUIRE LE GASPILLAGE DE 
NOURRITURE  
Chacun d’entre nous a un rôle à jouer pour éco‐
nomiser la nourriture. Chaque année, des 
tonnes d’aliments consommables sont perdues 
ou gaspillées dans le monde entier. Entre la 
récolte et la vente au détail, près de 14 pour 
cent de toute la nourriture produite dans le 
monde est perdue. Des quantités importantes 
de nourriture sont également gaspillées au 
niveau de la vente au détail ou par les consom‐
mateurs.  Pour de nombreuses personnes à tra‐
vers le monde, le gaspillage de nourriture est 
devenu une habitude: nous achetons dans les 
marchés plus de nourriture que ce dont nous 
avons besoin, nous laissons les fruits et 
légumes s’abîmer à la maison ou nous prenons 
des portions plus grandes que ce que nous pou‐
vons consommer. Ces habitudes alourdissent 
les contraintes qui pèsent déjà sur nos res‐
sources naturelles et portent atteinte à l’envi‐
ronnement. Lorsque nous gaspillons les ali‐
ments, nous gaspillons aussi la main d'œuvre, 
les efforts, les investissements et les ressources 
précieuses (telles que l’eau, les semences, la 
nourriture pour animaux, etc.) qui ont servi à 
les produire, sans oublier les ressources néces‐
saires au transport et à la transformation. Le 
gaspillage de nourriture engendre une augmen‐
tation des émissions de gaz à effet de serre et 
contribue au changement climatique. Il s’agit là 
d’un problème de taille. En réalité, chaque 
année, des tonnes d’aliments propres à la 
consommation sont perdues ou gaspillées dans 
le monde entier. Des quantités importantes de 
nourriture sont également gaspillées au niveau 
de la vente au détail ou par les consommateurs. 
Les pertes de nourriture correspondent à la 
part de nourriture perdue entre la récolte et la 
vente au détail, à l’exclusion de cette dernière 
étape. Les gaspillages de nourriture constituent 
la part gaspillée par les consommateurs ou à la 
vente au détail. Nous établissons cette distinc‐
tion afin d’aborder les causes profondes d’un 
problème que nous pouvons tous contribuer à 
éliminer, que nous soyons agriculteurs, produc‐
teurs, consommateurs ou commerçants. Dans 
un monde où des millions de personnes ont 
faim chaque jour, il est primordial de réduire 
les pertes et gaspillages de nourriture. Dimi‐
nuer le gaspillage est une marque de considéra‐
tion envers les millions de personnes qui souf‐
frent chaque jour de la faim et pour qui la nour‐
riture n’est pas un acquis. Il nous appartient de 
changer nos habitudes et d’adopter un mode de 
vie qui ne laisse pas de place au gaspillage de 

nourriture. Voici quelques mesures faciles à 
mettre en pratique et qui permettent de se 
reconnecter à la nourriture et à ce qu’elle signi‐
fie. Nous vivons à un rythme accéléré et il est 
parfois difficile de préparer des repas nutritifs. 
Mais des plats sains ne sont pas nécessairement 
des plats sophistiqués.  Organisez vos repas. 
Faites une liste de courses et respectez‐la. Évi‐
tez les achats compulsifs. Vous gaspillerez 
moins de nourriture et vous économiserez de 
l’argent. Ne jugez pas les aliments selon leur 
apparence! Les fruits et légumes qui ont une 
forme irrégulière ou qui sont abîmés sont sou‐
vent jetés parce qu’ils ne correspondent pas à 
certaines normes arbitraires qui dictent leur 
acceptation. Ne vous inquiétez pas, ils ont le 
même goût! Utilisez des fruits mûrs pour les 
smoothies, les jus et les desserts. Stockez la 
nourriture de manière judicieuse. Placez les 
produits plus anciens dans la partie avant de 
vos placards ou de votre réfrigérateur, et les 
produits plus frais à l’arrière. Utilisez des réci‐
pients hermétiques pour conserver plus long‐
temps au réfrigérateur les produits déjà 
ouverts, et veillez à ce que les emballages soient 
bien fermés afin de protéger les aliments contre 
les insectes. 
Comprenez l’étiquetage des produits alimen‐
taires. Il y a une grande différence entre les 
indications «à consommer de préférence 
avant» et «date limite d’utilisation». Parfois la 
nourriture est encore saine après la «à consom‐
mer de préférence avant». C’est la «date limite 
d’utilisation» qui indique qu’on ne peut plus la 
consommer. Vérifiez les étiquettes des produits 
alimentaires pour savoir si ceux‐ci ne contien‐
nent pas d’ingrédients mauvais pour la santé, 
comme les acides gras trans et les conserva‐
teurs, et évitez les aliments qui contiennent des 
sucres ajoutés ou du sel. Rapportez des por‐
tions plus petites à la maison ou partagez les 
portions copieuses lorsque vous allez au res‐
taurant. Utilisez vos restes. Si vous ne mangez 
pas tout ce que vous préparez, conservez les 
restes au congélateur pour vous en servir plus 
tard ou utilisez les dans la préparation d’autres 
repas. Faites bon usage de vos déchets alimen‐
taires. Au lieu de jeter les déchets alimentaires, 
compostez‐les. De cette manière vous rendez 
les nutriments au sol et vous réduisez votre 
empreinte carbone. Respectez la nourriture. La 
nourriture nous relie tous les uns aux autres. 
Reconnectez‐vous à la nourriture en vous infor‐
mant sur les processus qui permettent de l’ob‐
tenir. Apportez votre soutien aux producteurs 
locaux. En achetant des produits locaux, vous 
soutenez des agriculteurs familiaux et des 

petites entreprises de votre communauté. Vous 
contribuez ainsi à lutter contre la pollution et à 
réduire les distances de livraison que doivent 
parcourir les camions et d’autres véhicules. Uti‐
lisez moins d’eau. Nous ne pouvons pas produi‐
re de nourriture sans eau! Il est important que 
les agriculteurs utilisent moins d’eau pour cul‐
tiver les aliments, mais il est également néces‐
saire de réduire les gaspillages de nourriture 
afin d’économiser les ressources en eau qui ont 
servi à produire cette nourriture. Diminuez 
votre consommation d’eau par d’autres 
moyens: réparez les fuites ou fermez le robinet 
lorsque vous vous brossez les dents! Veillez à la 
propreté de vos sols et de votre eau. Certains 
déchets ménagers peuvent être dangereux et 
ne doivent jamais être jetés dans les poubelles. 
Les piles, les peintures, les téléphones mobiles, 
les médicaments, les produits chimiques, les 
engrais, les pneus, les cartouches d’encre, etc. 
peuvent pénétrer dans le sol et dans les 
réserves d’eau et compromettre les ressources 
naturelles nécessaires pour produire la nourri‐
ture. Mangez plus de légumes secs et de 
légumes frais. Essayer de consommer, une fois 
par semaine, un plat à base de légumes secs ou 
de céréales. Partager c’est s’engager. Donnez 
les produits alimentaires qui pourraient s’abî‐
mer. Il existe, par exemple, des applications qui 
vous permettent d’entrer en contact avec vos 
voisins ou avec des entreprises locales pour 
partager les excédents alimentaires et éviter 
ainsi de les jeter.  
  
DE NOUVELLES POUBELLES 
INTELLIGENTES POUR  RÉDUIRE LE 
GASPILLAGE  
La toute première poubelle équipée d’intelli‐
gence artificielle au monde lancée pour lutter 
contre le gaspillage alimentaire dans les restau‐
rants. L’appareil utilise l’apprentissage automa‐
tique pour identifier les types d’aliments jetés a 
déjà été testé avec succès dans 23 magasins 
Ikea au Royaume‐Uni. Une poubelle à propul‐
sion par intelligence artificielle visant à réduire 
le gaspillage alimentaire. La start‐up britan‐
nique Winnow Vision utilise une caméra et des 
balances intelligentes pour garder une trace 
des types d’aliments jetés trop souvent, ce qui 
aide les restaurants à économiser de l’argent et 
à protéger l’environnement. La nouvelle pou‐
belle intelligente applique l’apprentissage par 
les machines (machine learning) au problème 
des déchets en reconnaissant différents ali‐
ments après avoir bénéficié d’une assistance du 
personnel de cuisine dans les premières étapes. 
Il a déjà été testé avec succès dans 23 magasins 
Ikea ainsi que dans plusieurs restaurants d’hô‐
tels du monde entier. Environ 75 des appareils 
ont déjà été installés et l’entreprise prévoit en 
déployer des centaines d’autres cette année. 
Winnow Vision estime avoir économisé près de 
27 millions d’euros de nourriture et 39 000 
tonnes de CO2 jusqu’à présent. En permettant 
aux cuisines des restaurant de comprendre et 
en leur signalant les coûts réels des déchets ali‐
mentaires, à la fois pour le résultat net et pour 
l’environnement, Winnow Vision permet aux 
chefs d’agir. « En utilisant une technologie qui 
apprend et s’améliore à chaque utilisation, 
Winnow Vision a la capacité de lutter contre le 
gaspillage alimentaire à l’échelle mondiale ».  
« Winnow Vision est désormais installé dans 23 
magasins Ikea au Royaume‐Uni et en Irlande et 
les réactions des équipes alimentaires d’Ikea‐
qui gèrent nos cuisines de restaurant ont été 
extrêmement positives jusqu’à présent. »  

Par Amel B. et Agences 
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L
e Nigeria offrira de 
nouvelles incitations 
aux investisseurs dans 

les secteurs du pétrole et 
du gaz naturel en vue 
d’augmenter sa produc‐
tion d’hydrocarbures, a 
rapporté Bloomberg le 
mercredi 20 décembre 
2023, citant l’autorité de 
régulation du segment 
amont de l'industrie 
pétrolière.  « Les nouvelles 
mesures incitatives com‐
prennent le remplacement 
des primes à la signature 
[les paiements effectués 
par les entreprises aux 
gouvernements lors de la 
signature des contrats, 
Ndlr] par des sommes for‐
faitaires pour la produc‐
tion », a révélé le directeur 
général de la Commission 
de régulation de l'amont 
pétrolier (NUPRC), Gben‐
ga Komolafe. Le gouverne‐
ment nigérian prévoit éga‐
lement de réduire les 
délais de l’octroi des 
licences aux compagnies 
pétrolières et gazières 
grâce à des procédures 
bureaucratiques. « La 
réduction des coûts pour 
les entreprises et la réso‐
lution des problèmes qui 
retardent les accords de 
production représentent 
un changement de para‐
digme », a souligné                            

M. Komolafe, indiquant 
que les investisseurs 
potentiels « verront que le 
Nigeria est prêt à faire des 
affaires différemment, lors 
du prochain appel d'offres 
prévu très bientôt ».   Le 
Nigeria n’a pas réussi à 
atteindre les quotas de 
l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole 
(Opep) ces dernières 

années, en raison notam‐
ment de la baisse des nou‐
veaux investissements 
dans le secteur, des vols 
généralisés de brut dans 
les oléoducs et des actes 
de vandalisme ciblant les 
infrastructures.  Depuis 
son entrée en fonction le 
29 mai 2023, le président 
nigérian, Bola Ahmed 
Tinubu, a engagé plusieurs 

réformes économiques 
clés, dont la suppression 
des subventions sur le car‐
burant, l’unification du 
taux de change de la mon‐
naie nationale et l’établis‐
sement d’une liste d’entre‐
prises d’Etat qui devraient 
être cédées totalement ou 
partiellement aux investis‐
seurs privés.  

In Agence Ecofin  

HYDROCARBURES 

Le Nigeria offre de nouvelles 
incitations pour attirer  

les investisseurs 

BURKINA FASO   

La BAD soutient la formation d’ingénieurs de conception     
A 24 ans, Josias Idani envisage son ave‐
nir professionnel avec une belle 
confiance. Après des études couronnées 
par un diplôme d’ingénieur de concep‐
tion en juin 2023, il nourrit aujourd’hui 
l’ambition de faire grandir la société, 
dont il a posé les fondations dès 
novembre 2022 avec deux camarades 
de promotion. Les premiers pas sem‐
blent prometteurs. « Notre spécialité, 
c’est l’audit énergétique. Depuis le 
démarrage de notre activité, nous avons 
déjà travaillé pour la représentation 
locale d’une compagnie de transport 
maritime et une ONG internationale. Ce 
sont des petits marchés, mais c’est bien 
pour commencer », se félicite le jeune 
homme. Josias Idani s’appuie sur une 
solide formation reçue durant cinq ans à 
l’Institut supérieur de génie électrique 
(ISGE) de Ouagadougou, la capitale bur‐
kinabè. Créé en 2003 à l’initiative de la 
Chambre de commerce et d’industrie du 
Burkina, en partenariat avec l’École 
supérieure d’ingénieurs en génie élec‐
trique (ESIGELEC) de Rouen (France), 
l’établissement est cogéré par dix‐sept 
entreprises et institutions publiques 
intéressées par la problématique de 
l’énergie électrique et de son utilisation. 
L’institut est spécialisé dans l’électricité 
industrielle et les énergies renouve‐
lables, les réseaux informatiques et télé‐

communications, et la maintenance 
industrielle. Pendant plusieurs années, 
il se limitait à former des techniciens 
supérieurs (bac+2) et des ingénieurs de 
travaux (bac+3). Face aux besoins expri‐
més par les entreprises, l’établissement 
ouvre, en 2016, un cycle d’« ingénieur 
de conception » (bac+5), composé des 
options « génie des systèmes élec‐
triques » et « génie des systèmes numé‐
riques ».  « Nous avons été encouragés 
en cela par le boom minier au Burkina 
Faso, qui faisait que ces profils étaient 
très recherchés. Certaines sociétés 
minières débauchaient même des ingé‐
nieurs dans d’autres entreprises », 
explique le directeur général de l’ISGE, 
Innocent Compaoré. Cette stratégie a 
trouvé un écho favorable auprès de la 
Banque africaine de développement qui, 
dans le cadre du volet de renforcement 
des capacités du Projet Dorsale Nord, a 
fait un don en faveur de deux labora‐
toires à l’ISGE pour un coût total de 555 
millions de francs CFA (845 000 euros 
environ).  « Cet appui visait à former des 
compétences dans le génie électrique, 
aptes à assurer la viabilité des ouvrages 
ainsi que la pérennité du projet. De 
façon plus générale, il est en parfaite 
adéquation avec l’importance que la 
Banque africaine de développement 
accorde au développement des compé‐

tences et à l’employabilité des jeunes », 
indique Daniel Ndoye, responsable du 
bureau pays de la Banque au Burkina. 
Le premier laboratoire, dédié aux sys‐
tèmes électriques est fonctionnel depuis 
2019. Doté de quinze postes de travail, il 
prépare les étudiants à concevoir, pro‐
grammer et réparer diverses installa‐
tions : ascenseurs, feux de signalisation, 
pompes à eau solaire, dispositifs d’éner‐
gie éolienne ou encore chaînes de pro‐
duction industrielle. « Nous disposons 
d’un matériel pédagogique de dernière 
génération, que ce soit dans le domaine 
des automatismes industriels, des éner‐
gies renouvelables ou des process 
industriels. Il y a quelques années, il fal‐
lait aller au Maghreb ou en Europe pour 
bénéficier de ce genre de formation », se 
réjouit Innocent Compaoré. La qualité 
de ces installations a été décisive dans le 
choix de Christine Naba de s’inscrire à 
l’ISGE. « La formation est excellente. 
Grâce aux équipements disponibles, il y 
a beaucoup de travaux pratiques, ce qui 
permet aux étudiants d’allier la théorie 
à la pratique, si bien qu’on ne se sent 
pas perdu lorsqu’on effectue des stages 
en entreprise. J’ai effectué les miens à la 
Société nationale burkinabè d’électrici‐
té et dans des entreprises d’électricité 
industrielle et d’énergie renouvelable. 
Nous avons également bénéficié de 

modules sur l’entreprenariat et le lea‐
dership qui préparent à la création d’en‐
treprise », explique‐t‐elle. Elle indique 
être actuellement en stage de pré‐
embauche dans une entreprise spéciali‐
sée dans l’électrification rurale et la 
conception des réseaux électriques.  
Si l’opportunité d’être embauché dans 
une entreprise du secteur se présentait 
à lui, il ne la saisirait que pour mieux 
étoffer son carnet d’adresses dans la 
perspective de faire avancer son projet 
entrepreneurial. Le second laboratoire, 
offert par la Banque africaine de déve‐
loppement, a été inauguré le 27 octobre 
2023, à l’occasion de la commémoration 
du 20e anniversaire de l’ISGE. Il com‐
porte 22 postes de travail qui permet‐
tront de moderniser considérablement 
le processus de formation des étudiants 
dans le domaine de l’électrotechnique.  
L’appui de la Banque africaine de déve‐
loppement contribue à conforter la 
réputation de l’ISGE, qui lui vaut aujour‐
d’hui d’accueillir des étudiants de plu‐
sieurs pays africains, de bénéficier de 
l’apport d’enseignants étrangers et de 
décerner des diplômes reconnus par le 
Conseil africain et malgache pour l'en‐
seignement supérieur (CAMES), qui 
regroupe 19 pays francophones et luso‐
phones d’Afrique.  

In Agence Ecofin 

Le Nigeria a vu sa production de pétrole baisser ces dernières années, sous l’effet des vols de 
brut, des actes de vandalisme ciblant les infrastructures et de la chute des nouveaux 

investissements. 

LIBYE   

RENFORCEMENT 
DU PARTENARIAT 

AVEC DES GÉANTS 
INTERNATIONAUX POUR 

AMÉLIORER LES SERVICES 
INTERNET DANS LE PAYS 

 
Au début de l’année 2023, la Libye comptait 3,14 mil‐
lions d’utilisateurs d’Internet pour un taux de péné‐
tration de 45,9 %, d’après les statistiques de DataRe‐
portal. Les fournisseurs d’accès Internet s'allient à 
des géants internationaux pour combler ce vide. 
Eutelsat OneWeb, un fournisseur britannique d’Inter‐
net par satellite, a signé le mercredi 13 décembre un 
protocole d’accord avec le fournisseur d'accès à 
Internet libyen Rawafed Libya for Telecommunica‐
tions & Technology (RLTT) pour améliorer, grâce à sa 
constellation de satellites en orbite terrestre basse 
(LEO), la qualité de la connectivité à haut débit et à 
faible latence sur l'ensemble du territoire libyen. Le 
contrat prendra effet à partir de 2024.  « Nous tra‐
vaillons avec le Groupe Eutelsat depuis plusieurs 
années et nous sommes ravis d'apporter sa connecti‐
vité à haut débit et à faible latence à nos clients dans 
les secteurs du pétrole et du gaz, des liaisons cellu‐
laires et de l'humanitaire. En combinant les connecti‐
vités LEO et GEO [orbite terrestre géostationnaire], 
nous sommes en mesure de répondre aux différents 
besoins de nos clients sans avoir à recourir à de mul‐
tiples fournisseurs. Grâce à cet accord exclusif, nous 
sommes impatients d'apporter une connectivité 
inégalée dans toute la Libye », a indiqué Taha Ellafi, 
président de RLTT.  Ce partenariat, qui s’inscrit dans 
le cadre du projet d’expansion du fournisseur britan‐
nique d’Internet par satellite sur le continent noir, 
vient renforcer le contrat existant depuis 2013 entre 
l’opérateur libyen et Eutelsat. La récente fusion de ce 
dernier avec OneWeb lui permet dorénavant d’offrir 
des solutions en orbite terrestre basse en plus de ses 
solutions géostationnaires, ce dont il fait profiter 
RLTT. « Nous continuons d'observer une forte deman‐
de de connectivité à haut débit à mesure que nous 
déployons nos services LEO à l'échelle mondiale, la 
grande variété de cas d'utilisation potentiels qu'offre 
la résilience accrue s'avérant très attrayante pour les 
clients. En nous appuyant sur les relations existantes 
avec nos clients, nous sommes en mesure de dévelop‐
per nos activités sur les marchés internationaux et de 
continuer à réduire la fracture numérique à l'échelle 
mondiale »,  a expliqué Cyril Dujardin, co‐directeur 
général d'Eutelsat OneWeb.  

In We Are Tech Africa  
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CAN-2023 (ALGÉRIE) PRÉPARATION :  

Les deux matchs amicaux contre  
le Togo et le Burundi à huis clos 

Comme par le passé , 
Djamel Belmadi veut 
préparer la sélection 
nationale dans la 
discrétion la plus 
totale pour tester ses 
plans de jeu à l’insu 
des «taupes», pour ne 
pas dévoiler à ses 
adversaires la 
tactique et les 
changements de 
tactique qu’il compte 
déployer en Coupe 
d’Afrique.  
 

L
es deux matchs amicaux 
de préparation que doit 
livrer l'équipe nationale 

de football durant son stage 
prévu à Lomé (1‐10 janvier 
2024), en prévision de la 
Coupe d'Afrique des nations 
CAN‐2023 (reportée à 2024) 
en Côte d'Ivoire (13 janvier‐
11 févier): contre respective‐
ment le Togo et le Burundi, se 
joueront à huis clos, a appris 
l'APS lundi auprès d'une 
source proche des "Verts".  La 
sélection nationale s'envolera 
le lundi 1er janvier pour 
Lomé (Togo) pour effectuer 
un stage précompétitif en vue 
de la 34e édition de la CAN, 
avec deux tests amicaux : le 
vendredi 5 janvier face au 
Togo, et le mardi 9 janvier 
face au Burundi.Cette déci‐
sion a été prise sur demande 
du sélectionneur national 
Djamel Belmadi, qui compte 
profiter de ces deux ren‐
contres de préparation pour 
mettre en place son dispositif 
tactique avant l'entrée en lice 
de l'Algérie à la CAN‐2023. Si 
le Togo se présentera avec  au 
grand complet, soit avec les 
éléments évoluant à domicile 
et à l'étranger. Le Togo et le 
Burundi n'ont pu se qualifier 
à la CAN‐2023. Avant de se 
rendre à Lomé, l'équipe 
nationale devrait affronter le 
dimanche 31 décembre la 
sélection olympique au 
Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa.   A la 
CAN‐2023, l'Algérie, dont 
c'est la 20e participation à la 

CAN, évoluera dans le groupe 
D en compagnie du Burkina 
Faso, de la Mauritanie, et de 
l'Angola. Les Algériens enta‐
meront la compétition le 
lundi 15 janvier face à l'Ango‐
la au stade de la Paix à Boua‐
ké (21h00), avant de défier le 
Burkina Faso le samedi 20 
janvier à Bouaké (15h00), 
puis la Mauritanie le mardi 23 
janvier toujours à Bouaké 
(21h00). Les deux premiers 
de chaque groupe ainsi que 
les quatre meilleures troi‐
sièmes se qualifient pour les 
1/8es de finale de l'épreuve. 
Un premier contingent d'une 
dizaine de joueurs est atten‐
du mardi au Centre technique 
national (CTN) de Sidi Mous‐
sa, pour la dernière étape 
préparatoire des Verts en vue 
de la Coupe d'Afrique des 
nations CAN‐2023 (rempor‐
tée à 2024) en Côte d'Ivoire 
(13 janvier‐11 février), a 
appris l'APS lundi auprès 
d'une source proche de 
l'équipe nationale. Trois 
joueurs se trouvent depuis 
quelques jours déjà au CTN 
de Sidi Moussa, il s'agit du 
défenseur Youcef Atal (OGC 
Nice/ France), le milieu offen‐
sif Youcef Belaïli (MC Alger), 

et l'attaquant Islam Slimani 
(Coritiba FC/ Brésil). Ces 
trois éléments sont soumis à 
un programme spécial, préci‐
se la même source. Les autres 
joueurs convoqués pour la 
CAN‐2023 rallieront Alger 
par groupes à partir de mer‐
credi jusqu'au dimanche 31 
janvier. Le capitaine des 
"Verts" Riyad Mahrez est 
attendu, quant à lui, samedi à 
Alger, lui qui aura à disputer 
vendredi un match du cham‐
pionnat saoudien avec son 
équipe d'Al‐Ahli SC. Les deux 
défenseurs, Rayan Aït‐Nouri 
(Wolverhampton) et Yasser 
Larouci (Sheffield United), 
seront les derniers à 
rejoindre le stage, eux qui 
seront engagés samedi avec 
leurs clubs respectifs en Pre‐
mier League anglaise. Les 
"Verts" s'envoleront le lundi 
1e janvier pour la capitale 
togolaise Lomé à bord d'un 
vol spécial (10h00), pour un 
stage précompétitif avec deux 
tests amicaux au menu : face 
au Togo le vendredi 5 janvier 
2024 et devant le Burundi le 
samedi 9 janvier. Les joueurs 
du sélectionneur national 
Djamel Belmadi s'envoleront 
le 10 pour la ville ivoirienne 

de Bouaké pour prendre part 
à la 34e CAN. L'Algérie, dont 
c'est la 20e participation à la 
CAN, évoluera dans le groupe 
D en compagnie du Burkina 
Faso, de la Mauritanie, et de 
l'Angola. Les Algériens enta‐
meront la compétition le 
lundi 15 janvier face à l'Ango‐
la au stade de la Paix à Boua‐
ké (21h00), avant de défier le 
Burkina Faso le samedi 20 
janvier à Bouaké (15h00), 
puis la Mauritanie le mardi 23 
janvier toujours à Bouaké 
(21h00).  L'Algérie s'est quali‐
fiée haut la main pour la CAN‐
2023, en dominant le groupe 
F avec 16 points en six 
matchs devant la Tanzanie (8 
pts), également qualifiée, 
l'Ouganda (7 pts) et le Niger 
(2 pts). Les nations qualifiées 
ont été réparties en six 
groupes de quatre équipes 
chacun. Les deux premiers de 
chaque groupe ainsi que les 
quatre meilleurs troisièmes 
se qualifient pour les 8es de 
finale de cette 34e édition, qui 
se déroulera dans cinq villes 
ivoiriennes : Abidjan, Bouaké, 
Korhogo, Yamoussoukro et 
San Pedro. 

R. S.

L’ÉVÈNEMENT EST ORGANISÉ SOUS L’ÉGIDE DE LA FIFA 

L’Algérie  abrite un tournoi international amical de football 
L'Algérie abritera en mars 2024 un tour‐
noi international amical de football 
regroupant les équipes de quatre 
nations, dont l'équipe nationale, organi‐
sé sous l'égide de la Fédération interna‐
tionale de football (FIFA), a appris l'APS 
lundi auprès du président de la Fédéra‐
tion algérienne (FAF) Walid Sadi.»L'Algé‐
rie a eu le privilège d'être désignée par la 
FIFA pour organiser cette première édi‐
tion de ce tournoi international, qui sera 
organisé sous l'égide de l'instance inter‐
nationale. Outre l'Algérie, le rendez‐vous 
verra la participation de la Bolivie, de 
l'Albanie, et de l'Afrique du Sud», a préci‐
sé le président de l'instance fédérale.Ce 
tournoi international se jouera durant la 
date de la FIFA allant du 18 au 26 mars, 
soit en pleine période du mois sacré du 
Ramadhan. Pendant cette date FIFA, les 

sélections africaines mal classées seront 
au rendez‐vous avec le début du tour 
préliminaire des éliminatoires de la 
Coupe d'Afrique des nations CAN‐
2025.»Avant le début de ce tournoi, il 
sera question de procéder à un tirage au 
sort pour désigner les deux demi‐finales 
qui vont se jouer aux stades de Miloud‐
Hadefi d'Oran et du 19‐mai 1956 d'An‐
naba, alors que la finale aura lieu au 
stade Nelson‐Mandela de Baraki», 
explique Sadi.Et d'enchaîner : 
«Ce tournoi verra la présence de 
membres importants de la FIFA, et pro‐
bablement de son président Gianni 
Infantino.»L'Albanie a déjoué tous les 
pronostics en se qualifiant pour le pro‐
chain Euro‐2024 en Allemagne, en se 
classant en tête du groupe E des qualifi‐
cations à égalité de points avec la Répu‐

blique Tchèque (15 pts) mais avec une 
différence de buts favorable, devant la 
Pologne (11 pts), la Moldavie (10 pts), et 
les Iles Féroé.En revanche, la Bolivie a 
complètement raté les six premières 
journées des qualifications (Amsud) du 
Mondial 2026, en occupant la 9e et 
avant‐dernière place au tableau avec 3 
points seulement.Enfin, l'Afrique du Sud 
s'est qualifiée pour la prochaine Coupe 
d'Afrique des nations CAN‐2023 (repor‐
tée à 2024) en Côte d'Ivoire (13 janvier‐
11 février), en terminant 2e du groupe K 
avec 7 points. 
Dirigée sur le banc par le technicien 
belge Hugo Broos, l'Afrique du Sud a 
entamé les qualifications du Mondial 
2026 en battant à domicile le Bénin (2‐
1), avant de s'incliner en déplacement 
face au Rwanda (2‐0).

FOOTBALL :  

LA SÉLECTION 
PALESTINIENNE 
«SATISFAITE 
DE SON STAGE 
DE PRÉPARATION» 
À ANNABA 
 
La sélection palestinienne de football, 
qui a effectué un stage bloqué depuis le 
12 décembre à Annaba, en prévision de 
la prochaine Coupe d'Asie des Nations 
(Qatar du 12 janvier au 10 février 
2024), a quitté l'Algérie, en étant 
«satisfaite et motivée», selon la Fédéra‐
tion algérienne de la discipline (FAF).» 
La sélection palestinienne a quitté l'Al‐
gérie, en direction de l'Arabie saoudite, 
où elle compte peaufiner sa prépara‐
tion en prévision de la prochaine 
Coupe d'Asie des Nations. Le sélection‐
neur MokremDeboub et les joueurs 
Mohamed Khalil et Samer El Joundi 
étaient satisfaits du travail accompli en 
Algérie et se sont dits motivés à relever 
le défi, lors de la compétition asia‐
tique», a indiqué l'instance fédérale 
dans un communiqué, diffusé sur son 
site officiel.Outre le travail physique et 
technico‐tactique, l'équipe palestinien‐
ne a disputé deux matchs amicaux au 
stade du 19‐Mai 1956: le premier le 
vendredi 15 décembre face à l'équipe 
locale de l'USM Annaba (3‐2) et le 
second, le mardi 19, contre la sélection 
algérienne des U23 (1‐1). Pour son 
prochain stage de préparation en Ara‐
bie saoudite, la sélection a jeté son 
dévolu sur la ville d'Abha, après quoi, 
elle s'engagera dans la phase finale de 
la Coupe d'Asie des Nations. 
 
CAN-2023:  

«LE FAVORI, C'EST 
L'ALGÉRIE, IL N'Y A 
PAS PHOTO» 
 
Le sélectionneur de l'équipe maurita‐
nienne de football, le Comorien Amir 
Abdou, a estimé que l'Algérie était le 
favori du groupe D de la prochaine 
Coupe d'Afrique des nations CAN‐2023 
(reportée à 2024) en Côte d'Ivoire (13 
janvier‐11 février), estimant que son 
équipe ne partait pas avec les faveurs 
de pronostics.»Le favori, c'est l'Algérie, 
100 fois, il n’y a pas photo. Le Burkina 
a toujours été là en quart de finale ou 
en demies. Ce sont des équipes qui sont 
toujours présentes à la CAN», a‐t‐il 
indiqué au micro de Radio France 
internationale (RFI). La Mauritanie, 
dont il s'agit de la troisième participa‐
tion après les éditions de 2019 (Egyp‐
te) et 2022 (Cameroun), affrontera 
dans le groupe D l'Algérie, le Burkina 
Faso et l'Angola. «Nous, on sera les out‐
siders avec l'Angola, donc on va 
essayer de jouer les trouble‐fêtes. Faire 
un parcours intéressant, et éviter les 
troubles, les phobies qu’il y a eus avec 
la Mauritanie sur les deux dernières 
éditions où l’équipe n’a gagné aucun 
match. Voilà l’objectif, c’est d’aller 
chercher les gros, les titiller et pour‐
quoi pas accéder aux huitièmes de fina‐
le», a‐t‐il ajouté.Les «Mourabitoune» 
entameront le tournoi face au Burkina 
Faso, le mardi 16 janvier au stade de la 
Paix à Bouaké (15h00), avant de défier 
l'Angola le samedi 20 janvier à Bouaké 
(18h00), puis l'Algérie le mardi 23 jan‐
vier toujours à Bouaké (21h00).Les 
deux premiers de chaque groupe et les 
quatre meilleurs troisièmes se quali‐
fient pour les 1/8es de finale prévues 
les 27, 28, 29, et 30 janvier. APS 
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L
es œuvres de Laredj "se dis‐
tinguent par l'innovation 
dans l'utilisation de nou‐

velles méthodes d'expression 
linguistique dans le roman, 
enrichissant l'imaginaire arabe 
et la narration", d'autant que 
ses œuvres "appartiennent à la 
nouvelle école pour explorer de 
nouvelles voies expressives, 
marquant ainsi de son emprein‐
te le roman algérien et arabe", 
ont indiqué les organisateurs de 
ce prix. D'autres lauréats 
d'Egypte, de Liban et d'Arabie 
Saoudite ont été récompensés 
dans d'autres catégories, à 
savoir les sciences de la nature 
(physique et chimie), la médeci‐
ne, l'ingénierie, la technologie, 
le bâtiment, le design et l'écono‐
mie. Institué à Dubaï en 2022, le 
Prix "Great Arab Minds" a pour 
objectif de "découvrir les 
génies, de les récompenser et 
de promouvoir leurs œuvres 
dans le monde arabe", selon les 
organisateurs. 
 

Biographie sommmmairire 
de Wacacininy Laredj 

Waciny Laredj est un écri‑
vain, romancier, critique lit‑
téraire et universitaire algé‑
rien né le 8 août 1954 à Tlem‑
cen1, qui écrit en arabe et en 
français. Son épouse est la 
poétesse algérienne Zineb 
Laouedj. 

Waciny Laredj est enseignant 
de littérature moderne à 
l'université d'Alger jusqu'en 
1994, date à laquelle il quitte 
l'Algérie pour s'installer en 
France. Il enseigne depuis 
1994 la littérature à la Sor‑
bonne. 

Prix littéraires 
Waciny Laredj a obtenu plu‑
sieurs distinctions dont : 
‑Prix Katara pour le roman 
arabe pour son roman Mam‑
lakatu al faracha (2015). 
‑Prix de la Création littéraire 

arabe pour son roman Assabi' 
Lolita (Les Doigts de Lolita, 
2013) 
‑Prix du Livre d'or du Salon 
international du livre d'Alger 
(2008) 
‑Prix du Cheikh Zayed des 
Lettres (2007) 
‑Grand Prix des libraires 
algériens (2006) 
‑Prix international du roman 
arabe au Qatar pour son 
roman Sarab al charq 
(L'Orient des chimères, 2005) 
‑Prix du roman algérien pour 

l'ensemble de son œuvre 
(2001) 

Romans 
Nawwar al louz (Fleurs 
d'amandier), Dar Al Djamal. 
1983 
Dhakiratu al ma (Mémoire de 
l'eau), Dar Al Djamal. 1997 
Maraya al dharir (Miroirs de 
l'aveugle), Golias. 1998 
Les Balcons de la mer du 
Nord, Actes Sud. 2001 
Le Sang de la vierge, Actes‑
Sud. 2001 
La Gardienne des ombres, 

Libre Poche. 2005 
Kitabu al Amir (Le Livre de 
l'émir), Dar Al Adab, Beirut. 
2005 
Sonata li achbahi al quds (Les 
Fantômes de Jérusalem), Dar 
Al Adab. 2008 
Al bayt al andaloussi (La Mai‑
son andalouse), Dar Al Dja‑
mal. 2010 
Ramadu al charq (Les 
Cendres de l'Orient), 2 vol.. 
2013 
Mamlakatu al faracha (Le 
Royaume du papillon), Dar Al 
Adab. 2013 
2084, Hikayat al arabi al 
akhir (2084, Récit du dernier 
Arabe), Entreprise nationale 
des arts graphiques (ENAG), 
Alger. 2015 
Nissa'ou Casanova (Les 
Femmes de Casanova), Dar Al 
Adab, Beirut. 2016 
Essais 
Kabylie, Lumière des sens, 
Villeurbanne, Golias. 1998 
Beaux livres 
La poésie algérienne (Illus‑
tration de Rachid Koraïchi), 
Mango, Paris. 2003. 

I.Med

CULTURE
L’ÉCRIVAIN ALGÉRIEN DISTINGUÉ  

Waciny Laredj lauréat du Prix émirati 
"Great Arab Minds"

Le romancier algérien Waciny Laredj a remporté le Prix émirati "Great Arab Minds", dans la catégorie "littérature et 
art", en reconnaissance de "ses contributions littéraires exceptionnelles" dans le roman algérien et le monde arabe, a 

rapporté la presse émiratie.

LU POUR VOUS 

«Le Livre de l'Émir» 
L'émir Abd el‐Kader n'en finit pas d'inspi‐
rer historiens et poètes. Après les volumi‐
neuses biographies que lui ont consacrées 
Bruno Étienne (Hachette, 1994) et Ram‐
dane Redjala aidé de Smail Aouli et Philip‐
pe Zoummerof (Fayard, 1994), ce fut au 
tour de Kebir Ammi de se pencher sur le 
père du nationalisme algérien pour 
mettre en valeur sa dimension spirituelle 
et mystique. Ainsi, depuis plus d'une 
dizaine d'années, quelque mille cinq cents 
pages ont été écrites sur l'émir ; et le lec‐
teur se demande ce qu'il pourra trouver 
de nouveau dans le pavé que vient de 
publier l'Algérien Waciny Laredj, auteur 
d'une dizaine de romans et d'essais, dont 
La Gardienne des ombres et Les Balcons 
de la mer du Nord. Roman historique, Le 
Livre de l'Émir couvre la période allant de 
la pénétration militaire française dans ce 
qui deviendra l'Algérie jusqu'au départ de 
l'émir pour l'Orient, après avoir été pen‐
dant cinq années prisonnier de la France, 
à Toulon d'abord, puis à Pau et Amboise. 
Exit ici les années de formation du jeune 
Abd el‐Kader, même si son goût pour la 
mystique et la sagesse embaume chacune 
des pages de ce récit, exit aussi l'épisode 
syrien, qui a vu l'exilé algérien et les siens 
sauver avec courage des milliers de chré‐
tiens promis à la mort par des foules fana‐
tisées. Waciny Laredj offre, pour la pre‐
mière fois selon son éditeur, une version 
romanesque de l'épopée abdelkaderrien‐
ne. Si quelques longueurs et répétitions 
sont sans doute à déplorer, le texte suit au 

plus près l'histoire de la guerre (cette 
"charge acceptée sans l'avoir désirée") 
menée par l'émir face à l'envahisseur 
français. Événements, batailles, négocia‐
tions, victoires, défaites, ralliements et 
autres trahisons sont relatés par le menu. 
L'originalité de ce livre d'un professeur de 
littérature moderne, installé en France 
depuis 1994, est double. Tout d'abord, il 
inscrit la vie de l'émir en vis‐à‐vis d'un 
autre parcours singulier de la conquête 
française : celui de monseigneur Dupuch, 

le premier évêque d'Alger, présenté 
comme l'ami et même l'alter ego en 
humanité de l'émir, depuis ce 19 mai 
1841 où, grâce aux deux hommes, il fut 
procédé à un premier échange de prison‐
niers.  
Plus tard, alors que la France prive l'émir 
de sa liberté en violant sa promesse de lui 
permettre de s'établir en terre musulma‐
ne, monseigneur Dupuch visitera à plu‐
sieurs reprises l'illustre prisonnier. Il 
s'entretiendra avec lui de religion, et 
cherchera à éclaircir certains drames de 
la conquête. Les dialogues, un brin 
ampoulés, laissent de temps à autre exha‐
ler quelques relents de bondieuserie qui 
pourraient chatouiller les narines sen‐
sibles de certains lecteurs. Quoi qu'il en 
soit, monseigneur Dupuch ne ménagera 
pas ses efforts pour plaider en faveur de 
la libération de l'émir. 
Ce qui, dans le roman, est présenté 
comme la rédaction d'une lettre est en fait 
un livre achevé le 15 mars 1849, intitulé 
Abd el‐Kader au château d'Amboise, dans 
lequel l'homme d'Église défend l'honneur 
du prisonnier et se porte garant de sa 
loyauté. À sa libération, l'émir rendra 
hommage à l'action de monseigneur 
Dupuch : "C'est toi le premier Français qui 
m'ait compris, le seul qui m'ait toujours 
compris. Ta prière est montée vers Dieu ; 
c'est Dieu qui a éclairé l'esprit et touché le 
cœur du grand prince qui m'a visité et 
rendu libre." L'autre originalité du Livre 
de l'Émir trouve sa source en terre algé‐

rienne. Waciny Laredj revient plusieurs 
fois sur les desseins de l'émir Abd el‐
Kader d'en finir avec le tribalisme, les 
divisions, l'arbitraire et les violences, 
pour mettre sur pied un véritable État. 
Insistant sur la nécessité de "change‐
ments radicaux dans la vie de la société et 
la conduite des affaires", il montre com‐
ment, dans l'esprit du pieux musulman, la 
religion ne suffira pas à établir les condi‐
tions de l'unité, de la centralisation et de 
la stabilité ‐"La religion rassemble, mais 
elle divise aussi". 
En ressuscitant la figure d'Abd el‐Kader, 
Waciny Laredj adresse un double messa‐
ge à ses contemporains. À la France ‐et à 
quelques musulmans ‐, il semble dire : 
"Ne vous méprenez pas sur une religion et 
ses fidèles, et préférez l'héritage d'Ibn 
Arabi à celui d'Ibn Taymiya". Aux adeptes 
de la supériorité d'une civilisation, d'une 
culture ou d'une foi (le colonialisme hier, 
l'intégrisme religieux aujourd'hui), il rap‐
pelle que "la certitude de posséder la véri‐
té aveugle et conduit à la perdition". 
Liberté (pour les Algériens et pour 
l'émir), égalité (des peuples, des 
croyances et des cultures), fraternité 
(entre les Algériens et entre les peuples) 
le triptyque républicain perce sous la 
figure de l'émir. Entre l'implacable sauva‐
gerie de la conquête coloniale et les affres 
de l'exil, Waciny Laredj montre bien une 
autre actualité de l'œuvre et du message 
de l'émir.  

I.M.
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Une grande partie de l’Amérique du Nord pourrait 
faire face à des pénuries d’électricité en 2024 

Plus de 300 millions de 
personnes aux États-
Unis et au Canada vont 
être confrontées à des 
pénuries d’électricité 
dès 2024 et jusqu’en 
2028, selon un récent 
rapport. Les pannes 
devraient survenir 
surtout lors de 
conditions 
météorologiques 
extrêmes, quand la 
demande est à son 
maximum.  
 
Le rapport publié il y a 
quelques jours par la North 
American Electric Reliability 
Corporation (NERC) – l’autorité 
de régulation qui supervise le 
réseau électrique nord‐améri‐
cain – est tout sauf optimiste : 
de grandes régions des États‐
Unis et du Canada ne pourront 
sans doute pas répondre de 
manière fiable à la demande en 
électricité lors de conditions 
météorologiques extrêmes – et 
même pour certaines dans des 
conditions normales, semble‐t‐
il.  “En clair, New York, la Nou‐
velle‐Angleterre et tout l’ouest 

des États‐Unis ainsi que cer‐
taines des régions canadiennes 
les plus peuplées comme l’On‐
tario et la Colombie‐Britan‐
nique courent un “risque élevé” 

de subir des pénuries d’électri‐
cité pendant les vagues de cha‐
leur estivales ou les tempêtes 
hivernales”, rapporte New 
Scientist, qui a décortiqué le 

rapport depuis le Royaume‐Uni.  
Le rapport cite plusieurs rai‐
sons à ces pannes annoncées. 
La première : la croissance de la 
demande de pointe en Amé‐

rique du Nord – la quantité 
d’électricité maximum néces‐
saire au cours d’une période 
donnée – augmente fortement, 
portée notamment par la multi‐
plication des centres de don‐
nées, très gourmands en éner‐
gie. Selon le cabinet de conseil 
McKinsey, cité par le magazine 
britannique, la consommation 
électrique des centres de don‐
nées aux États‐Unis pourrait 
même doubler d’ici 2030.  Cela 
s’ajoute à des facteurs plus 
connus, qui participent aux pics 
de consommation : l’utilisation 
accrue du chauffage l’hiver, 
mais surtout de la climatisation 
l’été, pendant les canicules.  
Les pics augmentent donc, alors 
que, dans le même temps, les 
centrales électriques fonction‐
nant aux combustibles fossiles 
sont mises hors service, sans 
que la construction de moyens 
de production basés sur les 
énergies renouvelables suive, 
précise New Scientist. En effet, 
tout concourt aux retards sur 
les chantiers : l’obtention diffi‐
cile de certains permis, mais 
aussi la pénurie d’équipements 
majeurs tels que les transfor‐
mateurs de puissance.  

In Courrier international 
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INDUSTRIE SIDÉRURGIQUE: ARKAB  REÇOIT UNE DÉLÉGATION CHINOISE 
Le ministre de l’Énergie et 
des Mines, Mohamed 
Arkab, a reçu, hier, une 
délégation chinoise condui
te par, M. Zhou Zhibang, le 
président du consortium, 
CMH, partenaire dans le 
projet de Gara Djebilet, et 
M. Kan Yonghai, le vice pré
sident du groupe « Shan

ghai Delong Steel », a 
annoncé un communiqué 
du ministère. Lors de cette 
réunion qui s’est déroulée 
en présence des premiers 
responsables de Sonarem, 
et Feral, les deux parties ont 
évoqué les opportunités de 
coopération et d’investisse
ment, avec le vice président 

et directeur général du 
complexe chinois « Shan
ghai Dulong Steel ». Selon le 
communiqué, les discus
sions avec ce géant chinois 
qui produit annuellement 
35 millions de tonnes 
d’acier et de fer, qui réalise 
35 milliards de dollars de 
chiffre d’affaires et qui 

emploie 46 000 tra
vailleurs,  ont porté notam
ment sur la coopération 
dans le domaine de l’indus
trie manufacturière et de la 
production de produits 
sidérurgiques manufactu
rés et semi finis, en exploi
tant les fer brut extrait de la 
mine de Gara Djebilet.
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LE MONDE REGARDE EN SPECTATEUR AU LIEU D’INTERVENIR POUR METTRE 
FIN À CETTE TRAGÉDIE HUMAINE 

La famine se propage 
dans la bande de Ghaza 

« La famine ne doit jamais être 
un moyen ou un résultat de la 
guerre », a déclaré M. Türk, 
Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l'homme, en 
réponse à un rapport alarmant 
sur la sécurité alimentaire, 
publié récemment, et qui 
confirme les avertissements 
répétés de niveaux de famine 
catastrophiques dans l’enclave 
assiégée. 
 
93 % de la population de Ghaza  manque 
cruellement de nourriture. « Aujourd’hui, la 
situation est très difficile,  c’est le chaos. Il y 
a de la violence même si on est des gens 
bien, mais on a faim, on n’a plus les 
moyens d’acheter, de préparer de la nourri
ture », explique un habitant cité par des 
agences de presse. Les services des 
Nations Unies continuent eux d’alerter 
sur la crise humanitaire dans laquelle 
s’enfonce Ghaza. Environ la moitié de la 
population devrait se trouver dans la 
phase « d’urgence »  qui comprend une 
malnutrition aiguë très élevée et une sur
mortalité – d’ici le 7 février, selon un rap
port du système de surveillance de la 
faim des Nations unies publié, il y a 
quelques jours. Et « au moins une famille 
sur quatre », soit plus d'un demi million 
de personnes, sera confrontée à la « 
phase 5 », c'est à dire à des conditions 
catastrophiques. « Nous avertissons depuis 
des semaines qu’avec de telles privations 
et destructions, chaque jour qui passe ne 
fera qu'apporter plus de faim, de maladie 
et de désespoir à la population de Ghaza 

», a réagi sur X le chef des opérations 
humanitaires de l'ONU, Martin Griffiths. 
La famine ne doit jamais être un moyen 
ou un résultat de la guerre », a déclaré de 
son côté M. Türk, Haut Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l'homme, en 
réponse à un rapport alarmant sur la 
sécurité alimentaire, publié récemment, 
et qui confirme les avertissements répé
tés de niveaux de famine catastrophiques 
dans l’enclave assiégée. 
Dans un tweet, repris par les médias, M. 
Türk a exhorté l’entité sioniste à agir 
immédiatement pour s'assurer que tous 
ceux qui ne sont pas impliqués dans les 
affrontements entre les Forces de défen
se israéliennes et les combattants du 
Hamas « facilitent les livraisons de nour
riture humanitaire en fonction des 
besoins ». Le rapport de la phase de clas
sification intégrée de la sécurité alimen
taire (IPC) explique que la famine pour
rait survenir dans les six prochains mois 
si la situation actuelle de conflit intense 

et d'accès restreint à l'aide persiste. L'en
semble de la population de Ghaza, soit 
environ 2,2 millions de personnes, vit 
déjà dans une situation de crise, voire 
pire, d'insécurité alimentaire aiguë. Le 
rapport du IPC souligne que, bien que le 
seuil de la famine n'ait pas été franchi, les 
humanitaires sont particulièrement pré
occupés par la malnutrition chez les 
enfants, les femmes enceintes et allai
tantes et les personnes âgées. Soulignant 
l'ampleur de la crise humanitaire dans 
l'enclave, l'agence des Nations unies pour 
les Palestiniens, l'UNRWA, a averti que 
plus de 690.000 femmes et adolescentes 
n'ont pratiquement pas accès aux pro
duits d'hygiène menstruelle. «L'UNRWA 
distribue des serviettes hygiéniques, 
mais comme tout ce que nous distri
buons, c'est une goutte d'eau dans 
l'océan comparé aux besoins des habi
tants de Ghaza », a déclaré la porte paro
le Tamara Alrifai dans un tweet.  

Avec agences   
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Le CPA cède 350 000 actions    
Alliance Assurances 

 
Le Crédit populaire algérien (CPA) a 
cédé 350.000 actions Alliance Assu
rances, entraînant une baisse de sa 

participation dans le capital de la com
pagnie d’assurance  à moins de 5%, 
c’est ce qu’a indiqué la Commission 

d’organisation et de surveillance des 
opérations de Bourse (Cosob) dans un 

communiqué rendu public. «Le CPA, 
actionnaire de la société Alliance Assu
rances, a déclaré le 24 décembre der

nier la cession de 350.000 actions 
Alliance Assurances, dans le cadre 

d’une transaction de bloc datée du 14 
décembre 2023 », précise la Cosob 

dans un communiqué publié sur son 
site web. Suite à cette opération, le 

CPA détient désormais 373.193 actions 
Alliance Assurances, représentant 

4,01% du capital de cette société, selon 
la même source. Pour rappel, le titre 

Alliance Assurances a été introduit à la 
cote officielle le 7 mars 2011, dans le 

cadre d’une opération d’augmentation 
de capital par offre de souscription. Le 
montant de l’offre portait initialement 

sur 31% du capital social, soit 1,44 
milliard de dinars.  

Y.B. 
 

Air Algérie annonce 
une perturbation 

dans son programme 
des vols domestiques 

 
Dans un communiqué publié hier, la 

compagnie aérienne nationale Air 
Algérie, a annoncé des perturbations 
dans le programme des vols domes

tiques, de et vers l’aéroport d’Oran. Air 
Algérie a expliqué cette perturbation 
par les mauvaises conditions atmo

sphériques accentuées par la présence 
d’un dense brouillard aux alentours de 

l’aéroport. Selon le communiqué, un 
retour à la normale sera observé dès 
l’amélioration des conditions clima

tiques.

NICOLAS LERNER, NOUVEAU PATRON DE LA DGSE CHARGÉ DE « RÉORIENTER » LE RENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER 

Quelles sont les missions du nouveau patron de la DGSE au Sahel ? 
«À l'heure d'ouvrir une nouvelle page dans 
l'histoire de la DGSE, je souhaite partager à 
Bernard Émié la reconnaissance de la 
nation pour ses six années à la tête du ser
vice. Tous mes vœux de succès à Nicolas 
Lerner pour continuer à protéger, dans 
l'ombre, la France. » C’est par ces mots, sur 
X (ex Twitter), que le ministre français des 
Armées, Sébastien Lecornu, a annoncé l’ar
rivé de Lerner à la tête de la « Piscine ». 
Mais qui est Nicolas Lerner et quelles 
seraient, entre autres, ses missions ? La 
décision a été entérinée lors du conseil des 
ministres, le 20 décembre, marquant la 
volonté de donner un nouvel élan au ren
seignement extérieur français dans un 
contexte international chamboulé et de 
perte d’influence rapide de la France à 
l’étranger. Mais d’abord, qu’est ce qui a 
motivé cette nomination à la Direction 

générale de la sécurité extérieure de la 
République française ? En réalité, si on 
observe bien le déroulé des événements 
planétaires depuis fin 2021 l’on constate 
un retard sidérant du renseignement fran
çais sur plusieurs dossiers qui ont fait l’ac
tualité : l’annulation de la commande de 
sous marins par l’Australie au profit de l’al
liance AUKUS (promesse qui ne sera jamais 
honorée, selon un rapport du Congrès amé
ricain, pour « incapacité »), guerre en 
Ukraine, North Stream, coups d’Etats suc
cessifs au Burkina Faso, Mali et Niger, etc. 
Mais en fait le coup le plus dur pour l’Ely
sée aura été sans contredit, le putsch mili
taire de Niamey qui a déposé l’homme de 
l’Elysée, Mohamed Bazoum. Là, Macron 
avait vu rouge et menacé de « couper des 
têtes » au sein de la DGSE en proférant son 
fameux « là, ça en fait trop ! ». Résultat des 

courses, la France est évincée du Sahel, et 
de la manière la plus humiliante. Un 
camouflet sans précédent et sans appel 
pour le renseignement français. Et c’est 
dans ce contexte d’échecs successifs que la 
nomination de Lerner à la tête de la DGSE 
doit être vu et appréciée. Selon des notices 
biographiques officielles, Nicolas Lerner 
s'était distingué en chapeautant toutes les 
questions de renseignement et de lutte 
antiterroriste au sein de l'ex cabinet du 
ministre de l'Intérieur Gérard Collomb, 
dont il était directeur adjoint.  La méthode 
Lerner c’est gonfler les effectifs pour plus 
d’efficacité. Sous sa direction, la DGSI a 
changé de dimension, passant à près de 5
000 agents fin 2023, contre 4200 fin 2018, 
et se préparant à rejoindre, d'ici à 2028, un 
site unique, à Saint Ouen (Seine Saint
Denis). Il en fera de même avec la DGSE qui 

va certainement devoir recruter, d’autant 
qu’une de ses régions à arpenter et à revi
siter sera le Sahel, d’où la France a été évin
cé de la manière que l’on connait. Selon des 
sources françaises, à la tête de la DGSE, 
Nicolas Lerner devra accompagner une 
ambitieuse réforme interne visant à sup
primer une organisation en « silos », deve
nue obsolète, et à gagner en agilité en gom
mant des échelons hiérarchiques. Réorga
nisée en juillet 2022 sur un mode de fonc
tionnement plus horizontal, avec la créa
tion de « pôles » spécialisés sur des régions 
ou des missions spécifiques, la « Boîte », 
comme l'appellent entre eux ses agents, a 
notamment été pointée du doigt pour ne 
pas avoir anticipé la guerre en Ukraine, ni 
pour avoir vu venir les coups d'État succes
sifs au Mali, au Burkina Faso et au Niger. 

Par Fayçal Oukaci


